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IBLS. — Nominations judiciaires 
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i 9^^.-1 Cour impériale de Paris (3

e
 chambre) : 

ffljfsenient industriel; propriéiaire voisin; concilia^ 

AM dr01-
■riale dOrléans 

droits de l'industrie et de la propriété. — 

Affaire Lavcgne; 33,000 .ne/""---- ~ B"îri ""i™ 

(J^lletsde banque brûles; demande en restitu-

ic 483 000 'fines P^cés eu rentes viagères sur h 

* l,i,/to Nationale, folie; suicide. — Tribunal de 
:%Srce de la Seine : Vente de fonds de commerce; 

'féwoa Par le ven(leur dc se rétablir dans un péri-
intliqué; successeurs de l'acheteur. 

Pf
6B

,jiiNELLE.— Cour de cassation (ch. criminelle): 

•'ir'C|Wi« : Abus de confiance; société en participation; 

Seà demi; mandat. — Cour impériale de Rouen 
cfLrect.) : Habitudes d'intempérance; défi offert 

!fhwrber le mélange d'une "bouteille d'eau-de-vie 

f'
 e

 quantité proportionnée de sucre et de café; 

,7leiHi; Bioi 1; poursuites en homicide par impru-
e Cour d'assises du Doubs : Assassinat et ten-
1 '(^assassinat par un mari sur sa femme et sa 

ACTES OFFICIELS. 

uommAnojsa ivmxm&xuas. 

Pardécretimpérial, rendu le 9 mai 1860, sur le rap-

du ministre secrétaire d'Eiat au département de l'Al-

Lei des colonies, et du garde des sceaux, ministre 

flaire d'Etat au département de la justice, ont été 

jggttu Tribunal de première instance de Constantine, M. 

toijgbes, juge au Tribunal de première instance de Mosta-

asei.en remplacement do M. Ourson, 

'ligeau Tribunal da première instance de Mostaganem, M. 

Otrws, juge au Tribunal de première instance da Constan-

tin rem, lacement de M. Las Aygue3. 

f,Ourson, nommé juge au Tribunal de première instance 

Mosiagaiiem, est chargé de l'instruction, en remplacement 

::l Las Aygues. 

Voici les états des services des magistrats compris au de-

j q..i précède: 

J If. Las Jygues: ...juge de paix à Tarascon;—16 juin 1852, 

,:? à LO'iinuM ; — 22 septembre 1850, juge à Mostaganem. 

ï. Ourson: 4avril 1855, juge à Cousiautine. 

JUSTICE CIVILE 

WUK IMPÉRIALE DE PARIS (3e chambre). 

Présidence de M. Perrot de Chézelles. 

Audience du 28 avril. 

WIUSSF.SISNT INDUSTRIEL. — PROPRIÉTAIRE VOISIN. — 

MCILIATION DbS DROITS DE L'iNDUSTRIE ET DE LA PR0-

IffllÉ. ■ ' « 

^Tribunaux ont le pouvoir d'appfêeier le préjudice 

W« par un établissement, industriel aux propriétés 

Wt.iifs, même alors que, l'usine a ttè dworisée par l'aét-

txmratiun, et si le propriétaire de touu usine peut être 

Mofflnld des dommages-intérêts, en réparation du prè-

W» cause par lui, il faut pour cela qu'il soit justifié de 

l'iMices réels, appréciables, ijnputables à des ions et 

*> uexploiiativn, et excédant la mesure des obliqa'ions 

'"^smage. 

Telle est la règle, conforme d'ailleurs à la jurispru-

i, *. que la Cour vient de rappeler et d'appliquer dans 

T» suivante: 
Laine avait monté, rue S-iint-Victor, n° 67, un 

"™«t de teinturerie dont tous les instruments 
ffl0s par une machine à vapeur dont l'arbre de 

SSL*]?'' é'é adossé sur le mur séparatif de sa pro-
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 Chassy, sise rue des Fossés-

Paient 
^uche 

\ cette 
or. 

époque, la partie de la propriété du sieur Chassy 
6 a 1 établissement du sieur Lainé consistait en un 

sorte que le bruit et les autres inconvénients de 

rené ne causaient pas au bieur Chassy et à ses 

ltl|,pan °ne ^ne de nalure * motiver une plainte de 

^ depuis^ le sieur Chsssy avait fait élever dans son 

pfopVj'g Preciséme111 le long du mur séparatif des deux 

fctHa
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 ' u" bâtiment de plusieurs étages, avec jôurs 
c- futaY sus de ''"sine du sieur Lainé. 

alors que le voisinage de la teinturerie parut in-
1 au sieur Chassy ; il se plaignit de trt>is incon-

raves : le bruit excessif résumant du motive-

pchines, la trépidation qu'elles imprimaient aux 

nof,sées au mur actuel de sa "maison, la chaleur 

«ru 
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îiicteur de la fumée placé le 

^*f"r Avilie, expert nommé par le Tribunal pour 
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 at des lieux et des choses, avait constaté dans 

^rUia-' divers inconvéeiients dont se plaignait le 

i^'Me^' et .'nca.|ué lesmoyens d'y remédier, 

i- sur o.,lîre""er8 iuoes n'avaient pas cru devoir pren-
rt pX 'appréciation des mesures proposées par 
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périence seule, avaient-ils dit, pouvait en 
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•.ac'!'iies Hialli'6 '^Ue ''"'spcciiou des lieux, qu« certaines 

Ï^îtit-V■ , ar Laîiié (,'our les besoins de sa leinlureria, 
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,iCli0r' c»usent un notable préjudice à la rnai-

pàtl0r,Si ha (unassy, propriétaire, rue dos Fossés Saiut-
J^'i ifji ." seulement par le bruit incessant, mais encore 
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iment aux pièces adossées au 

^*sîi si élu6 'a cll»leur qui pénètre dans la propriété de 

VSec,J1>dairP
 ne lJeul re"dre impropres à la location les piè-

Is^ ded, r3qui en sont atteinies, n'en est pas moins une 
Ssance J11"10? aens la valeur locative en circonscrivant 

e8 lieux rendus impropres à certains usages, 

ri'Cainmeiit la resa» rrc au rf z-de-cliaus,-ce, qui n'est pas une 

cave, mais qui ne peut plus servir de magasin comme il pour-

rait être ulilifé eans cei excès de chaletr; 

« Aitendu que l'expert à signalé avec exactitude ces incon-

vénients et leurs causes, notamment le trop grand rapproche-

ment du la varlope du mur séparatif, 

« Atiendu, quant aux mesures qu'il a indiquées comme 

devant être propres à prévenir le trouble, qu'il n'appartient 

pas au Tribunal de les apprécier, l'expérience pouvant seule 

prouver l'efficacité des mesuré* proposées, qui doivent demeu-

rer dès lors aux risques 'de celui qui est tenu de faire cesser 

l abus ; 

s Attendu qu'il n'y a lieu de s'arrêter à l'objection tirée de 

I autorisation administrative qui, ne siatuant qu'au point de 

vue de l'iiitérêt^énéral, ne saurait absorber les droits indi-

viduels résultant de la propriété lorsqu'elle se trouve lé-

sée ; 

« Que !a demanda de l.ainé est réglée par le principe com-

mun écrit dans l'article 1382 du. Code Napoléon, qui oblige 

celui qui caïue un préjudice à autrui à le réparer ; 

* Que l'application de ce principe soulfred'autant moins de 

difficultés dana l'espèce, qu'il ne s'agit pas, défaire disparaî-

tre l'usîoè et d\ffacer l'autorisation administrative, mais d'as-

sujétir son propriétaire à certaines précautions qui ne pou-

vaient êire prévues et réglées par l'administration; 

« Attendu qu'il importe peu que l'usine soit antérieure par 

sa date à la maisonjque même en a (mettant cette antériorité, 

il faudrait reconnaître que le terrain était par son emplace 

ment Sur le bord d'une rue fréquentée, destiné à recevoir des 

constructions, et des constructions bourgeoises comme celles 

du demandeur; d'où il suit que Lainé aurait dû respecter 

cette éventualité en établissant sou usine dans des condilions 

qui ne changeraient pas cette destination et n'altéreraient pas 

la valeur de la propriété voisine ; 

« Attendu qu'il n'y a pas lieu de faire entrer dans l'appré-

ciaiion de dommages intérêts à allouer, l'odeur ni la suie; 

que ces inconvénients ne sont pas appréciables, et qu'il n'ap-

paraît pas, en l'élut, d'une faute imputable à Lainé, ainsi qu'il 

a été établi dans l'expertise ; 

« Que les seuls éléments de dommages sont le bruit exces-

sif, la trépidation et la ehaleus; 

« Qu'en fixant la réparation due pour .ces causes à la som-
me de 500 francs, chitt're indiqué par l'expert et consenti par 

le demandeur, le Tribunal a fait une juste appréciation du 

préjudice constaté ; 

« Attendu, quant aux jours de souffrance dont Lainé de-

mandait reconventionuellement la fermeture, qu'il n'insiste 

plus oujourd'hui sur ce chef; 

« Par ces mo ifs, 

« Dit que Lainé sera tenu de faire cesser soit par les 

moyens indiqués au rapport d'< Xpert, soit par tous autres, 

sous sa responsabilité, le trouble apporté à la jouissance de 

Chassy, tel qu'il est signalé audit rapport; 

« Dit que les travaux seront faiis dans le délai de trois, 

mois; 
« Condamna Lainé à payer à Chassy la somme de 500 fr. 

pour réparation du préjudice causé jusqu'à ce jour, sauf à fi-
vo,. Iâaicmiat»t^éki l« [jréimlice Kttbsc<l"t«-«t, ou-o«-.- - 1— ' — 
vaux nécessaires pour faire cesser le troublo seraient retar-

dés ou n'abouliraient pas au résultat qu'ils doivent at-

teindre. » 

Le sieur Lainé avait interjeté appel de ce jugement, qui 

ne terminait pas le différend entre les parties, et s'opposait 

à un nouveau procès sur l'appréciation de l'efficaciié des 

tr.avaux à faire. 
11 le présentait toutefois devant la Cour, après avoir 

opéré des changemeuts notables dans la disposition de 

ses machines, changement* qui ont été jugés suffisants-

après une visite des lieux par les magistrats, et qui sont 

spécifiés par l'arrêt suivant : 

« La Coui-, 
« Considérant, en droit, que s'il est constant que les Tribu-

naux oTU le pouvoir d'apprécier le préjudice causé par un 

établissement industriel aux propriétés voisines, même alors 

que l'usine a été autorisée par l'admiuistra ion, et que le pro-

priétaire de toute usine peut ê re condamné à des douimages-

iiitérêts, en réparation du préjudice causé par lui, des dom-

mages-intérêts ne peuvent être prononcés contre les chefs des 

établissements industriel* au profit de leurs voisins que lors-

qu'il est justifié de préjudices réels et appréciables, imputables 

à des torts et abus d'exploitation, et portant atteinte à des 

droits; que notamment s'il s'agit de bruit, il faut que le bruit 

dont on se plaint soit fréquent, vioient, d'une grande incom-

modité pour les voisins et excède la mesure des obligations 

ordinaires du voisinage; 

« En fait, 
« Considérant que des trois causes de préjudice articulées 

devant les premiers juges, savoir: la trépidai ion, la chaleur 

et le I ruit, une seule peut encore faire l'objet d'une discus-

sion devant la Cour; que, depuis le jugement dont est appel, 

Lainé a fait droit, sur les deux premiers chefs, aux réclama-

tions de Chassy; qu'il a déplacé l'arbre de couche e{ celui des 

volani» de sa machine à vapeur, lesquels, adossés d'abord sur 
le mur séparatif des deux propriéiés, le sont maintenant sur 

un mur intérieur construit à cet effet dans l'usine de Laine; 

que le carneau, conducteur de la fumée, et qui était le long du 

mur de la maison de Chassy et lui communiquait incessam-

inaut de la chaleur, a été reculé du côté de l'usine; qu au 

moyen de ces déplacements là trépidation dont sa plaignait 

Chassy H presque entièrement disparu, et que celle qui peut se 

produire encore par intervalle, presque insensible, u est pas 

de nature à motiver des dommages intérêts et a exiger de la 

part de Lamé de nouveaux travaux et le ^P
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machine à vapeur; qu'il en est de même de la chaleur dont 

sè plaigoad Chassy, laquelle a cessé avec la cause qui la pro-

^ifcolisidérant, quant au bruit causé par la machine à va-

r,Pnr elle même et la mise en mouvement da la varlope, a» la 
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 si^dhe essoreuse et des fouleurs de l'usine, que ce bruit 

ffieWo ^ d'ordinaire à la plupart *#.&^f™%3&
r Jo nue lainé a fait ce qui était en lui pour en modilier 

•?,l, siÈ èn modifiant les roues d'engrenage de sa machine 

tfS^t-maSia«er la cloison de la pièce qui renferme la 
en faisant mate'as_". 1 , , bruil ae Mt instrument, qui, 
varlope, ne manière a amortir le m u riété de 
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né ; que s. 1 moins préjudiciable possible a eçs 

que 1 industrte> puisse user de sa propriété de ta manière la 

plus avantageuse pour lui, et,quo, quand il ne fait qu'us-r de 

sa chose d une manière convenable, conforme aux règlements 

et a 1 usage, il ne serait pas juste de lui interdire sou indus-

trie, ou de le condamner à indemniser' son voisin pour un 

préjudice causé en partie ou rendu plus donTmageabie par le 

lait même du voisin; 

« En ce qui touche les dommages-intérels prononcés par les 

premiers juges : 

<c Considérant que Lainé a à s'imputer d'avoir donné lieu à 

Chas .y de recourir à la justice pour faire cesser un trouble qui 

lui eiait nuisible, et que Lainé aurait où prévenir; 

«En ce qui touche les dommages-intérêts réclamés par 

Chassy devant la Cour pour aggravation du trouble depuis 

rappel : 

« Considérant que, par suite de ce qui a été dit ci-dessus, 

il n y a lieu d'en accorder; 

« Confirme la senlt ncedes premiers juges en ce qu'elle a 

prescrit à Lainé de faire, par les travaux pour ce néceesaires, 

cesser les troubles notables dont Chassy s'était plaint devant 

les premiers juges, en ce que Lainé a été condamné à payer à 

Chassy S00 fr. à titre de dommages-intérêts; 

« Donne acte aux parties de l'offre faite par Lainé d'acheter 

la mitoyenneié du mur séparatif de< prop iétés des deux par-

ties, de faire, à ses frais, élever un mur fermant la courcelle 

de la maison de Chassy et de Boucher, dans le mur devenu 

.mitoyen, les fenêtres et ouvertures donnant actuellement de 

la propriété de Chassy sur l'usine de Lainé, mur dans lequel, 

MiM Réquisition de sa miioyenuete par 4*1*6, Cliajtfy, aux 

I :esde l'article 673 du Code Napoléon, ne pourra, contre 

la volonté de Lainé, conserver aucune fenêtre ou ouverture, 

même à verre dormant, Lainé demeurant autorisé à faire fer-

mer, aux frais de Chassy, toutes fenêtres et ouvertures que 

Chassy aurait indûment pratiquées ou conservées dans le mur 

séparatif devenu mitoyen entre les parties; 
« Dit qu'il n'y a lieu d'accorder à Chassy une augmentation 

de dommages-intérêts pour préjudice prétendu causé par 

l'appel, que Chassy ne justifie pas lui avoir occasionné de 

nouveaux dommages; 
, « Ayant égard aux travaux opérés par Lainé dans sa pro-

priété depuis le jugement dont est appel, aux résubats obte-

nus par lesdits travaux, aux offres de Lainé et aux prescrip-

tions du présent arrêt, déboute les deux parties du surplus 

des fins de leurs demandes et conclusions désormais sans ob-

jet et sans iulérêt, etc. » 

(Plaidants : Me Marie, ' pour Lainé, appelant; et Me 

Plocque, pour Chassy, in.timé.) 

COUR IMPÉRIALE D'ORLÉANS. 

(Correspondanceparticulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Duboys (d'Angers), premier président. 

Audiences des 26, 27 et 28 avril. 

14VRHr.SE. —ASMO FRANCS os BILLETS DE BAN--
QUK BRULES. — DEBANDE En Kissimoius UÈ ASa'âuv 

FRANCS PLACÉS EN RENTES VIAGÈRES SUR LA COMPAGNIE 

la Nationale. — FOLIE. — SUICIDE. 

Nous avons publié dans la Gazette des Tribunaux des 

5 et 6 mai, les plaidoiries de M* liourbeau, du Barreau de 

Poitiers, avocat des héritiers Lavi rgne, et celle de M"A1-

lou, dit Barreau do Paris, avocat de l'a Compagnie d'assu-

rances la Nationale. Nous croyons devoir, à raison de l'im-

portance et du caractère exceptionnel decetie affaire, pla-

cer sous les yeux de nos lecteurs le texte des conclusions 

de M. l'avocat-général Greffier. 

Ce magistrat s'est exprimé en ces termes : 

Messieurs, , . , 
Une partiede la sciàuge Ju magistrat, a dit M. ïroplong, 

est de connaître les hommes; et si l'on a pu dire avec une 

grande vérité : le droit, c'est la \*ie, o'e t qu'il est, en etflt, 

bien des procès dans lesquels, pour appliquer le droit à un 

ac;e contesté en justice, il né suffit pas de connu!ire le texte 

de la loi spéciale, sa raison et son esprit; il ne suffit pas non 

plus de rencontrer un insirument régulier en apparence, 

clair et précis dans ses termes ; il faut parfois, au-delà de la 

loi, au-delà des écrits, étudier l'état de l'âme de celui qui a 

signé les acies, sonder les profondeurs de son esprit, et rmttie 

en lumière les sentiments de s"n cœur. Ce procès est un de 

ceux-là, et il convie la Cour à l'étude de hautes et intéres-

santes questions de droit civil et de psychologie humaine. 
Rien n'est plus facile dans lacausequede poser les questions 

à résoudre et le texte de la loi qui s'y rattache : Que vous de-

mande-t-on en effet de décider ? 1° Les vingt huit contrats par 

lesquels la compagnie la Nationale a constitué sur la lèté de 

Lavergne 58,900 francs de rente viagère, sont-ils des actes de 

libéralité? A ce litre sont-ils nuls comme faits sans l'cccom-

plissement des formalités prescrites pour les donations? 2° 

Ces vingi huit contrais sont-ils nuls comme faits par un in-

sensé? 3° Enfin, question subsidiaire, ledernier placement est-

il nul comme fait par un malade décédé dans les vingt jours 

de l'acte de constitution de rente viagère, des suites de sa ma-

ladie ? 
Voilà trois questions bien sirnp:es, et il semble que pour 

les résoudre il suffirait de>elire et les actes produits et le tex-

te des art. 931, d969, 1108, 1109, 504 et 1973 du Code Nap. 
Pourtant, messieurs, au-dessus de ces textes de lois, il y 

a une question de fait qui domine toute la cause, et pour la 

solution de laquelle il faut que, sans cesser d'être magistrats, 

vous vous mêl iez en face de celle étrange personnalité qui 

s'appelle Lavergne, et que, psychologues et moraiisies , vous 

sondiez les plaies de sou âme, afin de découvrir si elles ont 

été assez profondes pour porter le désordre dans les facultés 

mères (lu libre arbiire et do l'indépendance de la volonté.^ 

Le dernier moi du procès est dans la situation de l'état 

mental du sieur Lavergne; il n'est que ià ; car, qu'importe-

rait, si cet homme jouissait de toule son intelligence, qu'il 
eût fait des actes de pure libéralité envers lacompagnie? N'a-

vait-il pas le droit de les faire? i! n'a pas d'héritier à réserve. 

Comment quereller la forme qu'il a adoptée, en présence de 

la iurispruden. e désormais inattaquable qui pose en principe 

que les douatious déguisées sous forme de contrat onéreux 

sont valables, encore bien qu'elles n'aient point été f jites en 

la forme prescrite pour les donations? Aussi la première ques-

tion ne saurait elle subsister séparée delà secoude, qui repose 

sur l'allégation de la folie du sieur Lavergne. • 
Mais si les actes ont été faits par un insensé? On ! alors, et 

au point dc vue de la preuve à faire par les héritiers, de It-

folie de leur auteur, il est capital de décider si les contrats de 

rente viagère sont ou non des'actes à titre gratuit. 
En effet, les articles 1108 et 1109 décident avec une haute 

sagesse qu'il n'y a pas de contrat valable sans coi seulement 

hbre; mais l'article 504 apporte une restriction considérable à 

ce principe, «i moins quant à la preuve de la liberté du con-

sentent nt ; 
.Apres la mortd'uu individu (décède, comme Lavergin, sans 

que sou interdiction ait été prononcée ou provoque,), les actes 
par lui faits ne peuvent être attaqués | oar cause de démence, 

à moms que la preuve de la démence ne ffcattt de 1 acte me-

nte qui est at aqué. » 
Mais i! resulu de la disrU5sion de l'article 901 du Code 

Napo'éon, que l'article 504 n'est pas applicable-aux donations 

ni aux testaments, de sorte que de pareils actes peuvent, après 

le décès du donateur, être attaqués pour CJUS- d'insanité d'es-

prit, elors même que la démence ne résulte pas des actes de 

libéralité eux-mêmes; et'qu'il est permis en ce cas aux hé-

ritiers d'établir la foiie par tous les movens ordinaires du 

droit. 
Il faut donc, avant tout, rechercher si les contrats de rentes 

viagères atiaqués constituent des acies à titre gratuit ou des 

actes à titre onéreux, car c'est seulem m après la solution de 

ceite question que nous pourrons étab'ir la champ dans lequel 

devra se mouvoir la preuve de l'insanité d'esprit. 

M. l'avocat général entrant dans l'ex im-m des faits établit 

que les actes altaqués constituaient bien des contrats aratoi-

res et à titre onéreux. Il est faux de 'lire que la compagnie a 

reçu non si-ulement les capitaux disponibles de Lavergne mais 

encore à ch»que échéance les-' arranges qu'elle n'aurait'payés 

d'une main que pour les recevoir de l'autre. D'abord Laver-

gne a paye à sa femme, soit en remboursement de' sa dot 

soii uti l'ijiu de séparati- n, soit en arrérages de pension ali-

mentaire, plus de 80,000 fr., et il n'a pu les payer qu'avtc les 

sommes touchées de la compagnie; eu second lieu, il a brûlé 

pour 33,000 fr. de billets de banque, et lais é en or et en argent 

plus de 7,0U0 fr. Voilàde bon compte 1 i 0,0(10 fr. qui ne sout pas 

renirêsdaus les caisses de la compagnie. Ensuite, à un autre 

point de vue, il est évident que Lavergne n'avait prisaucuneu-

gagement envers la compagnie, quam à la remisepério figue des 

semestres touchés par lui a chaque echéai ce, car 1° il a parfois 

laissé écouler des périodes de deux et cinq années sans faim 

aucun placement; 2° ses nombreux écrits prouvent ses hésita-

tions sur l'emploi des sommes qu'il recevait de la compagnie; 

3° enfin, une réserve en billets de banque, qui, en 1853 s'é-

levait à 153,000 fr., ne rnontre-t-elle pas qu'il ne se croyait 

pas du tou; obligé de remettra à la compagnie sa for,une 

tout entière ? Vingt fois, cent fuis peut-être, Lavergne s'est de-

mande s'il ne fallait pas biùier ces ISO.OilO fr. de billets et 

ce n'est qu après de longues incertiiuies qu i t a fait les der-

niers placements de 1855, réservant encore 33,000 fr. qu'il a 

livrés aux flammes. 
Nous sommes donc bien en présence de contrats à titre 

onéreux, el l'article504 doit repren ire tout son empire. Or, 

comment fant-il entendre ces mot* : « A moins que la preuve 

de la'démence ne résulte de l'acte même qui e»t attaque?» 

Peut-on demander à des documents étrangers à l'acte la preu 

ve qu'il a été dicté par une pensée débrante, alors que rieu 

dans le texte et dans la convention ne le révèle? Peut-on cher-

cher la preuve de la folie dans les faits, dans les écrits qui ons 

précédé ou accompagné la convention ? L'acte dont parle l'ar-

ticle 504, ce n'est pas, nous a-t-on dit, l'instrument, c'est ta 

convention tout entière, avec son mobile, son but et son ré-

sultat. 
Il nous semble, messieurs, sans vouloir matérialiser la 

portée de notre article à ce point, qu'il faudrait que l'instru-

ment se.uL par son comexte, prouvât la folie,; il nous semble, 

disons-notis. bien difficile d'admettre qu'on puisse constater 

pour ainsi dire la preuve de la démence avec des actes qui nu 
«•l'aiHTrt ou» tic iur.«<v<,„4« la convention mil nn en -
heroent pas t m couftnuun >.—T-"J*Ç*IUUH, W*< né s» 

L'esprit et U portée de l'article 504 oui été développés à mer-

veille dans le discours au Tribunal de Bertrand de Grenelle et 

dans celui deTariblo au Corps législatif que vous trouvez dans 

l'ouvrage de Fenès, tome 10 pag ■ 7Ï5 à 744. Relisez ces pages-

vraiment éloquentes et pleines de haute philosophie, et vous 

penserez ave ; c^s législateurs et avec nous qu'avec la vie d'un -

individu finit le moyen le plus sûr de résoudre le problème de 

sa capacité, et qu'il est trop dangereux de livrer à la cupid.tô 

d'un héritieret à l'incertitude de quelques preuves équivoques, 

la mémoire d'un homme qui ne peut plus la défendre, et la 

sort de* engagements qu'il § contractés; il faut, messieurs, 
que Sophocle puisse repousser l'action impie de ses fils en ré-

citant ses vers admirables à l'Aiéopage étonué. 
Or rien dans les contrats attaqués ne révè'e la démence de 

Lavergne; le texte, la nature de la convention ne proclament pas 

eux-mêmes l'insanité de son esprit, ils doivent rester inatta-

quables. Tout ce qu'on recueille d'indices, de fans qui consta-

teraient U démence, tout cela est en dehors de 1 acte, et, j'ose 

le dire, en dehors de la convention. 
Faut-il, par une sorte de condescendance pour les savantes 

plaidoiries que vous avez entendues, donner, aux termes si 

explicites et si étroits de l'article 504, cette interprétation que 

les magistrats ont la faculté de rechercher la preuve de la li-

berté d^i consentement qui a présidé à l'acte atluqué, même en 

dehors de la convention ? Quel élait donc le caraclère de la 

démence dont le sieur Lavergne était atteint? C'élait, vous 

a-t-on d't, la folie ou monomanie suie de. Folie remontaut 

à trente années, embrassant tous les actes faits depuis 

1833, source de la violence d-;s passions qui agitaient 

si évidemment l'âme de cet homme, l'orgueil et la soif 

de la vengeance, la folie-suicide, cause ei non pas filet 

d'une aliéiiaiiou de l'esprit q> i s'est traduite par les a uea 

aitaqués. Nous ne saurions admettre cette étrange théorie. 

Le suicide peut être l'acie consécutif d'une folie pré-

existante; mais il ne peut pas être par lui-même uue folie. 

Quelquefois celui qui se tue a perdu la raison; le suicide est 

alors uu effet, un signe, dont l'aliénation antérieure de.l'in-

tellfoeuce est la causo et le mobile. Mais le plus souvent lu 

suicide est accompli par un homme qui jouit de sa raison. 

Des mobiles divers poussent l'homme à un anean issemeat do 

lui-Bième( c'est la crainte du dé-dionneur, c'est la peur d'un 

mal considérable, d'un châtiment public, c'est la douleur pro-

longée, la souffrance physique devenue insupportable, c'est le 

dégoût de la vie! Faut-il rappeler combien, dans la Rome 

païenne, de grands citoyens, philosoph-s, généraux, consuls, 

se sont volontairement donné ta mon? Faui-il dire que leurs 

contenuorains ont applaudi à ces suicides comme à des actes 

de ver.iii stoïque? Faut-il, avec i'Iine, dans sa lettre à Tirou, 

vous retracer la pompe vraiment solennelle du suicide de ce 

C relius Rnfus. un des plus grands hommes de son époque, 

répondant à toute sa famille éplorée : « J'ai prononcé l'arrêt?» 

C'était le temps où les hommes, même les plus considérables, 

ignorants ou incertains de leurs destinées futures, n'ayant sur 

le dogme de 1 immorta'ité de I aine que d. s idées encore con-

fuses et mal assises, croyaient avoir le droit de fixer à leur 

vie un jour qu'ils considéraient comme le dernier. Mais n'est-

il pas évident que le suicide, préparé même depuis longtemps, 

n'était point alors appelé une folie? 
Depuis dix-huit siècles, le christianisme a enseigné d'autres 

principes, et ii y a peu de temps encore qu'aux yeux de la loi 

civile comme de la loi religieuse, e'é.aii non pas une folie, 

mais un crime, que de se donner la mort : le cadavre du sui-

cidé traîné sur ia claie le disait assez haut. 

Aujourd'hui, c'est encore un crime-aux yeux de la morale et 

de la religion; le suicide n'a plus de pompe ni de solennité; 

c'est dans l'ombre que l'homme accomplit ses sinistres des-

seins; et savez-vous pourquoi on donne si souvent à ceux qui 

oui porté sur eux des mai os coupables, le nom de fous etd'in-

seuses? Co n'est pas qu'on le cro e ; c'est que des héritier» .ne 

veulent pas voir leur nom entaché par le souvenir d'une aoiibn 

tlléirissaute comme un crime contre l'humanité; c'est aussi 

que ceux qui survivent, mères, femmes ou filles, ne veulent 

pas, sentiment respectable et pur, que les prières de l'Eglise 

manquent à ces restes déshono;és! Donc, il est impossible de 
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dire que ce projet de suicide si longtemps formé avant son ac-
complissement par Lavergne constituait un état de démence 
capable d'invalider tous les actes faits par lui pendant ses 
trente dernières années. 

Les damrs Floltard et Poupetont, dans leur réplique, modi-
fié singulièrement leur système; elles ont consenti à considé-
rer lo suicide comme la conséquence d'un trouble antérieur de 
certaines facultés mentales. Elles ont dit que la passion de 
l'orgueil et de la vanité blessés avaient engendré en lui le sen-
timent d'une vengeance implacable et exalée, a ce point qu il 
en était demeuré privé de son libre arbitre. Ici encore, Beat 
dans des documents étrangers aux ades attaqués qu on a cher-
ché à déterminer la violence et l'excès do ces passions desor-
données; une pareille preuve ne serait donc ni admissible, ni 
pertinente. On invoqué surtout les lettres écrites par Lavergne 
à la compagnie, lettres qui proclament ouvertement le teuti-
nient de vengeance dont il poursuit la réalisation. Que prouve-
t-on par la production de ces lettres, en les supposant assez 
liées à l'acte pour quelles puissent en faire en quelque sorte 
partie? On prouve que la compagnie savait quelle passion 
vive et ardente agitait l'esprit de Lavergne, mais pour prouver 
que cette passion allait jusqu'à la folie, où va-t-on chercher 

ces preuves ? Dans des documents étrangers a 1 acte, encore 
une fois; l'article 504 s'élève de toute sa puissance contre un 

pareil système. 
Mais, et c'est là le dernier refuge vers lequel les demande-

resses ont essayé de conduire leur action si menacée : la vio-
lence dis passions ne ptut-clle pas à elle seule constituer la 
démence, et faut-il chercher ailleurs que dans les lettres 
adressées à la Nationale, dans les expressions de haine qu elles 
renferment, la preuve que celui-là qui précipitait toute sa for-
lune dans ce gouffre des rentes viagères, était atteint de 

°Ôn soulève là, messieurs, un grand problème de psychologie 

humaine. 
L'homme est doué de facultés intellectuelles et de facultés 

affeciivis et morales : les premières produisent la pensée, et 
constituent à proprement parler la laison; I s secondes en-
gendrent les passions et les sentiments. 

L'aliénation des facultés intellectuelles soit totale, soit par-
tielle, produit incontestablement la folie; tous, jurisconsultes 
et physiologistes, le proclament aujourd'hui, et la monomanie 
qu'on apjel'e raisonnante, c'est à dire l'état de l'homme qui 
divague sur un seul point et paraît pirfaitement raisonnable 
sur tous les autres, n'en est pas moins un fou qu'il huit inter-
dire et dont i! faut annuler les ac es ; l'intelligence est une 

vivante et harmonique unité ; blessée sur un point, elle cesse 
d'ôlreune intelligence. M. Troplong a jeté sur ces cho'ses une 
vive lurmère aux n" 451 et suivants de son ouvrage sur les 

Donations. 
Mais en est-il de môme de l'aliénation des facultés affectives 

et morales, du trouble du sen iment et des passions V Quelques 
auteurs ont essayé d'établir cette doctrine, mais ils ontéié bien-
tôt amenés à apporter de u Mes restrictions à leur théorie, que 
le plus habile d'entre eux a fini par éciire ces mots: « Un 
conirat ne serait pas vicieux parce qu'il aurait été consenti 

•ous l'empire d'une passion injuste, bien qu'elle fût portée à 
l'excès ; les passions ne sont pas des mouvements nécessités et 
tyraiiniques , elb s n'entraînent pps la volonté malgré elle, et 

ai elles enfl imment la raison, ce n'est pas pour la consumer. » 
(Lacaz», Revue de législation, t. II ei III de I8o0.) Beau lan-
gage, qui rend à l'homme.sa dignité, en rendant à la rabon 
son rôle supérieur et sa force divine! 

Et M. Troplong, qui n'a pas sacrifié à la théorie des facul-
tés affectives passées à l'état de folie par le setil excès de leur 
vio'ence, a écrit ers lignes magistrales : « La passion trouble, 
transporte, excite; c'est un orage passager qui gonfle les 
flots; elle n'abolit pas la raison, elle ne rend pas fou dans le 
sens juridique du mot. » 

Et nous, messieurs, partisan de ces saines doctrines, nous 
disons pour terminer ce trop long exposé de notre opinion : 
ni l'orgueil immense de Lavergne , ni sa soif ardente et im-
placable de vmgeance ne constituent à DOS yeux la folie; car, 
a côté de ces i assions si énergiques et si farouches, je vois les 
facultés intellectuelles libres et puissantes, je vois la raison 
qui dirige cette barque battue par la tempête; je vois en-
core le pilote debout et droit au gouvernail. 

J'eatime qu'il y a lieu de confirmer le jugement dont est 

appel. 

La Cour a, comme nous l'avons dit, rendu-un arrêt 

conforme à ces conclusions. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Berthier. 

Audience du 9 mai. 

VESTE DE FOXDS DE COMMEBCE. — INTERDICTION PAR LÉ 

VENDEUR DE SE RÉTABLIR DAMS UN PÉRIMÈTRE INDIQUÉ. 

SUCCESSEURS DE L'ACIIETEUR. 

L'interdiction imposée, au vendeur d'un fonds de commerce 
de se rétablir dans un certain rayon du fonds vendu est 
stipulée plutôt en faveur du fonds lui même qu'en faveur 
de l'acheteur personnellement. En conséquence, les succes-
seurs même médiats de celui ci peuvent réclamer l'exé-
cution de celle stipulation. 

IA fait par le vendeur originaire (dans l'espèce, un boulanger 
qui s'est rétabli en dehors du périmètre prohibé) de vendre 
et faire porter à domicile du pain dans ce même périmètre 
est une infraction à la stipulation. 

Le 30 novembre 1853, M. Masson a vendu à M. Gou-

pillière un fonds de commerce de marchand boulanger, 

qu'il exploitait à Paris, rue Saint-Louis, 70 (au Marais). 

Dans l'acte de vente, M. Masson s'est interdit le droit 

d'exercer la profession de boulanger dans la dislance d'un 

kilomètre de l'établissement vendu. 

Ce fonds de commerce est passé successivement des 

mains du sieur Goupillière dans celles du sieur Montiôs, et 

des mains do ce dernier dans celles du sieur Machin, qui 

l'exploite aujourd'hui. Dans chacune de ces ventes succes-

sives, les vendeurs se sont formellement imposé la même 

interdiction que le sieur Masson. 

>■ M. Masson, le premier vendeur, s'est rendu acquéreur 

d'un autre fonds de boulangerie, rue Montmartre, 152, 

en dehors du rayon qui lui était interdit, et aucun repro-

che ne pouvait lui être adressé à ce sujet ; mais au moyen 

de voitures à bras il fait transporter du pain dans les dif-

férents quariier8 de Paris, et notamment des pains de luxe 

pour les restaurateurs et dans le périmètre où il lui est 

interdit de se rétablir; il fournit trois pratiques impor-

tantes, les restaurateurs Deffieux,Passoir et Bonvallet. M. 

Machin a trouvé dans ce fait une infraction à l'interdiction 

que le sieur Masson s'était imposée, et il l'a assigné devant 

le Tribunal de commerce pour qu'il lui soit fait défense de 

fournir du pain dans le périmètre fixé par les contrats 

sous peine de 100 francs par chaque contravention cons-

tatée, et pour s'entendre condamner en 1,000 francs de 

dommages-intérêts en réparation du préjudice causé jus-

qu'à ce jour. 

M. Masson répondait à cette demande : d'abord, qu'il 

n'avait pas traité avec M. Machin, qu'aucun lien de droit 

ne le raitachait à lui, qu'il ne justifiait pas être subrogé aux 

droits du sieur Goupillière; et au fond, qu'il avait respecté 

la condition de son contrat de vente, puisque son nouvel 

établissement est situé à plus d'un kilomèire de celui qu'il 

a vendu; qu'il ne pouvait lui être interdit de fournir du 

pain à toutes les pratiques qui lui en demandent dans quel-

que lieu qu'elles demeurent; que presque tous les boulan-

gers ont des voilures pour transporter le pa n dans tous 

les quartiers de Paris, et que les sieursDeffieux, Passoir et 

Bonvallet ne faisaient pas partie de la clientèle qu'il avait 

cédée nu sieur Goupillière. 

Apres avoir entendu M* Gustave Rey, agréé de M. Ma-

chin, et Me Froment, agréé de M. Masson, le Tribunal a 

etatué en ces termes : 

« Attendu que le fonds de boulangerie situé rue St-Louis, 

70, au marais, dont Machin est aujourd'hui propriétaire, lui 

a été vendu le 3 décembre 1857, «ar un ̂ ««f^jj^'. 
vait acheté d'un sieur Goupillière, auquel 1 avait vend. Mas 

soi le 30 septembre 1853; 
,< Attendu qu'une des conditions de la vente faite pa.Mas 

son était l'interdiction par lui de pouvoir exercerja tafes-
sion de boulanger dans un rayon de un k.lomerehie 1 tablis-

^QneTaï la pensée commune des parties contractiles à 
cette époque, cette clause avait pour but do sauvegvder la 

clientèle et l'achalandage du fonds de commerce, cl état ainsi 
un des é'éraents de sa valeur et une de* causes de la fxition 

de
/Attencbi'que l'interdiction existait donc au profit di fonds 

de boulangerie auquel elle garantissait une source debenen-

ces importants et ne devait pas profiter au sieur Loujillière 
seulement, mais à tous ceux qui eirdeviendraient successive-

ment propriétaires, et quil'auraient acheté sur la foi lu con-

trat du 3 décembre 1853; _ 
« Attendu que Masson, aujourd'hui propriétaire d ui fonds 

de boulangerie situ) rue Montmartre, 152, fait des livraisons de 
pains à domicile à de grands établissements situés dans le pé-
rimètre prohibé; qu'il manque ainsi aux obligations quV s "st 
imposées au moment de la vente de son fonds de la rue baint-
Louia et enlève ainsi à Machin une partie des bénéfices sur 
lesquels il était en droit de compter; 

« Qu'il y a lieu de faire défense à Masson de continuer a 

fairo ces livraisons à domicile, sous peine de 100 francs par 
chaque contravention constatée ; 

« Sur les dommages-intéiêts :
 f 

« Attendu qu'on ne justifie d'aucun préjudice ; 
« Par ces motifs, fait défense à Masson de fournir à domi-

cile dans le périmètre prohibé, sinon le condamne dès à pré-
sent, par les voies do droit, à payer à Machin 10J pat chaque 
contravention constatée légalement ; 

m Déboute Machin de sa demande de dommuges-iniérê's ; 
« Condamne Masson en tous les dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUP, DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence dc M. Vaïsse. 

Bulletin du 12 mai. 

ABUS DE CONFIANCE. — SOCIÉTÉ* EN PARTICIPATION. — 

COMPTE A DEMI. MANDAT. 

Si la société en participation n'est p3s exclusivo du 

contrat de mandat, elle ne l'implique pas nécessairement; 

dès lors une Cour impériale saisie d'une phinle ep abus 

de confiance dirigée contre un des associés que la filafcion 

alllègue être un commissionnaire chargé par ses co-asso-

ciés, plaignants, de l'acquisilion d'une certaine quantité 

de fûts de vins, et prétend avoir, à ce titre, détourné une 

partie des marchandises achetées pour le compte de la 

société, la Cour impériale, disons-nous, a pu repousser 

la prévention ea se fondant sur ce que la nature des rap-

ports existant entre les plaignants et le prévenu ne cons-

titue pas un mandat, mais seulement une société en par-

ticipation établissant entre les parties un- compte à demi 

dont le bénéfice ou la perte doit faire l'objet d'un compte 
entre eux. 

Lorsqu'une Cour impériale déclare, en fait, que le pré-

venu de s'être fait remettre par son associé e n participa-

lion une somme supérieure à celle réellement déboursée 

pour l'acquisition des marchandises faisant l'objet de la 

société, constate que cette somme n'a pas été remise à la 

suite de manœuvres frauduleuses, elle exclut un clément 

nécessaire du délit d'escroquerie, et c'est à bon droit qu'elle 

acquitte le prévenu de cette escroquerie, tout ea décla 

rant que la remise de cette somme, à tort reçue, rentre 

dans le compte à faire'entre les associés. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par les sieurs 

Plattard et Gardère, contre l'arrêt de la Cour impériale 

d Orléans, chambre correctionnelle, du 31 janvier 1860 

qui a acquit té le sieur Mareault de la prévention d'abus 

ù Bodan, conseiller-rapporteur; M. Guyho, 

cat-géoéral, conclusions conformes; plaidant, Mes 

Fabre et Morin, avocats. 

avo-

Paul 

COUR IMPÉRIALE DE ROUEN (ch. correct.). 

Présidence de M. Dumolin. 

Audience du 10 mai. 

HABITUDES D INTEMPÉRANCE. — DÉFI OFFERT D'AHSORBEH LE 

MÉLANGE D'UNE BOUTEILLE B'EAU-DE-VIE DANS UNE QUAN-

TITÉ PROPORTIONNÉE DE SUCRE LT DE CAFÉ. DÉFI 

TENU, MORT. POURSUITES EN HOMICIDE PAR IM-

PRUDENCE. 

La chambre des appels de police correctionnelle vient 

de rendre un arrêt qui reconnaît les caractères d'un ho-

micide par imprudence dans le fait d'avoir accepté Je défi 

d'un malheureux glouton dont l'intempérance fanfaronne 

a été suivie de mort. Cet arrêt ne manque pas d'à-propos, 

il faut bien le dire, en présence du nombre inconcevable' 

de ces gageures insensées qui ont presque toujours les 
conséquences les plus fatales. Voici les faits. 

Dans la matinée du lundi 27 février dernier, le nommé 

François Dailly se trouvait dans un débitde boissons tenu 

à Chauvincourt par un sieur Caillouct, maréchal-ferrant 

en compagnie d'un autre journalier comme lui. Survinrent 

les nommés Dambreville et Moy ; le premier, riche culti-

vateur de la contrée, et Moy, simple manouvrier souvent 

employé par M. Dambreville. François Dailly proposa au 

compagnon de son écot de prendre une tasse de café- ce-

lui-ci relusa, disant qu'il n'avait pas déjeuné; mais 'sui-

vant les principes professés par Dailly, ,1 importait peu • 

la veille encore il avait pris quatre cafés à jeûn et ne s'en 

était pas trouvé plus mal. Il ajouta qu'il se trouvait en 

verve, et que si on voulait seulement lui payer la consom-

mation, il se faisait Tort d'absorèer à l'heure où il parlait 

une bouteille d'eau-de-vie mélargée avec quatre ou cinq 

tasses de café sucre. Celle proposition était surtout faite» 

al adresse de M. Dambreville, qui employait également 

Dailly a des travaux dépendant de son exploitation rurale 

Il parait que M. Dambreville résista d'absrd, mais que' 

malheureusement pour tout le monde, il finit par céder 

aux grossières fanfaronnades de Dailly, qui ne demandait 

d'ailleurs pour tout enjeu que la faible somme représen-
tant la valeur de ce qu'il consommerait. Du reste, Dam-

breville, qui avait mis le sieur Moy de moitié avec lui, ne 
consentait a payer que si Dailly buvait la quantité du 

breuvage convenue sans que l'ivresse s'ensuivît 

Gaillouet fut appelé; il mit chauffer le café, alla tirer 
mi lut une bouteille d'eau-de-vie qu'il apporta sur la ta-

ble, mit a coté un bol et du sucre; puis, comme il cumule | 

avec le métier de débitant celui de maréchal-ferrant, il 
retourna a sa forge. 

Qnand le café lut c'ôaud à point, Dailly ayant opéré le 

mélange avec le sucre et l'eau-de-vie, eut bientôt absor-

be toute la quantité qu'il s'était témérairement engagé à 

prendre... Dix minutes s'étaient à peine écoulées que le 

rr,a heureureux s affaissait sur lui-même comme s'il avait 

ae atteint par la foudre. Caillouet rappelé, dit que dans 
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point soucieux d'avoir des gens ivres-morts che" lu 

Dailly fut en conséquence couché dans un lit. Un méde-

cin fut appelé, dont les soins furent inutiles; la victime 

expira dans la nuit, à deux heures du matin, sans avoir 

repris connaissance depuis le moment où elle était tombée 

fjudroyée. 

Dambreville, Caillouet et Moy, traduits tous trois de-

vant le Tribunal de police correctionnelle des Andelys, 

sous la prévention d'homicide pttr imprudence, avaient 

été acquittés; mais, sur l'appel dirigé contro ce jugement 

par M. le procureur impérial, la Cour, chambre des ap-

pels correctionnels, a, conformément aux réquisitions de 

M. Pavocat-général Pinel, rendu un arrêt de réformation 

ainsi conçu : 

« Considérant qu'il est résulté de l'instruction et des dé-
bats, que dans la matinée du lundi 27 février dernier, en la 
commune de Chauvincourt et dans- le débit de boissons tenu 
tenu par le sieur Caillouet, maréchal"ferrant, le nommé Fran-
çois Dailly, connu dans le pays par ses habitudes d'intempé-
rance et de gloutonnerie, se fit fort, en présence de plusieurs 
témoins, parmi lesquels se trouvaient les nommés Dambre-
ville et Moy, de consommer une bouteille d'eau-de-vie mêlée 
à du café et à 125 grammes de sucre, provoquant les assistants 
à payer le prix de celte consommation, qui, ajoutait-il, n'au-
rait rien d'extraordinaire eu égard à ses habitudes; 

« Considérant qu'après quelque temps d'hésitation et après 
avoir essayé de timides remontrances, Dambreville s'engagea 
à payer une partie de la dépense proposée, et que, sur ses in-
stances, Moy consentit à prendre sa |art de ce paiement; 
qu'alors, et sur la demande de Dailly, le débitant Caillouet fil 
chauffer la quantité de quatre à cinq tasses de café, et y joignit 
le sucre et l'eau-de vie demandés, qui furent mêlés dans un 

seul bol ; 
« Considérant que Dailly ayant préparé lui-même le breu-

vage objet de sa g-igeure msensée, se mit en devoir de le con-
sommer; que, peu de minutes après avoir vidé le bol, il s'af-
faissa sur lui même, tomba comme foudroyé, et que, porté sur 
un lit par les assistants, il expira sans avoir repris connais-
sance, après une agonie d'environ seize heutes ; 

« Considérant que du rapport dressé le 28 février par un 
docteur-médecin, il résulte jusqu'à l'évidence que la mort .de 
Dailly doit être attribuée à l'absorption d'une quantité trop 
considéralVe de liquide alcoolique; 

« Considérant qu'on ne saurait se refuser à reconnaître que 
si Dailly a été, par son extrême témérité, au-devant du coup 
mortel qui l'a frappé, d'un autre cô;é, les nommés Dambre-
ville et Jloy, en consentant à accepter l'espèce de défi proposé 
par Dailly et à payer en commun les frais d'une consommation 
que celui-ci n'aurait pas été disposé à acquitter, ont été par 
leur imprudence la cause involontaire de la mort de Dailly ; 
que, néanmoins, une différence doit être faite, quant à la part 
de responsabilité de chacun d'eux, entre Dambreville, qui a 
pris l'initiative, et Moy, simple ouvrier, qui paraît s'ètrë lais-
sé entraîner par les paroles du premier, et avoir cété à une 
sorte de respect humain; 

« Considérant, en ce qui concerne Caillouet, que vainement 
il prétend n'avoir connu aucune des circonstances du fait dé-
plorable survenu dans ton établissement, occupé qu'il éiait 
aux travaux de sa forge ; qu'il connaissait très bien les habi-
tudes d'ivrognerie de Dnlly, et qu'en lui fournissant sur sa 
demande 60 a 70 cenliliires d'eau-de vie, du café et du sucre 
mélangés dans un seul bol, il s'est rendu coupable d'une im-
prudence qui devait avoir les conséquences les plus fatales: 

« La Cour, statuant sur l'appel du ministère public, réforme 
le jugement rendu par le Tribunal correctionnel des Andelvs 
le 18 mars dernier; déclare les prévenus Dambreville, Moy et 
Caillouet coupables d'avoir, par leur imprudence, été involon-
tairement cause de la mort de Frai cois Dailly; dit qu'il 
existe toutefois en leur faveur des circonstances atténuâmes; 
et par application des articles 319 et 463 du Code pénal, con-
damne Dambreville en 200 francs d'amende, »loy en 25 francs 
d'amende, Caillouet en 100 fraucs d'amende, et les condamne 
tous trois solidairement aux frais du procès. •> 

COUR D'ASSISES DU DOUBS. 

Présidence de M. Willemot, conseiller. 

Audience du 8 mai. 

ASSASSINAT ET TENTATIVE D'ASSASSINAT PAU UN MARI SUR 

SA FEMME ET SA BELLE-SO'UR. 

Le crime qui jeta l'effroi dans la ville d'Ornans il y a 

quelques semaines méritait une rigoureuse expiation. 

Meurtrier avoué de sa femme, dont la mort avait éié 

immédiate, et de sa belle-sœur, qu'une circonstance pro-

videntielle avait sauvée, Jean-Pierre Ackermann raconte 

ses projets avec un effrayant cynisme, et ne cherche qu'à 

nier la préméditation et le guet-apeos par des réponses 

souvent embarrassées. 

Homme vigoureux, à la figure osseuse et au teint cui-

vré, Ackermann est âgé de cinquante ans ; il est propre-

ment vêtu d'habits de drap noir. Sa voix un peu rude ré-

vèle aussi un Accent allemand très prononcé. Il était cor-
donnier. 

L'interrogatoire met parfaitement en relief eUes fails 
du procès et le caractère de l'accusé. 

M. le président : En 1842, vous, étiez en garnison à 

Besançon, et vous faisiez partie d'un régiment d'artille-

rie? 

L'accusé : Oui, monsieur, du 6e régiment. 

D. Déiaché pendant quelque temps à Ornans, vous avez 

lié connaissance avec deux vieilles filles qui tenaient un. 

petit commerce d'épicerie. L'une avait quatorze ans de 

plus que vous ; vous l'avez épousée parce que son état 

d'aisance vous séduisait, mais vous l'avez rendue très 

malheureuse? — R. Je ne l'ai pas rendue malheureuse. 

1. Comment ! au moins deux fois par mois, sans exa 

gératio i, ne vous livriez-vous pas sur elle à des excès et 

des sévices fort graves ? — R. Je ne batlais pas ma 

femme. 

D. Il y a quelque chose de plus odieux que les coups, 

ce sont les menaces continuelles qui inquiétaient son exis 

tence? — R. Je plaisantais avec elle. 

D. Ces plaisanteries n'étaient point de son goût, et ne 

pouvaient lui plaire. Ne preniez-vous pas ce petit couteau, 

et ne lui disiez-votis pas : « Je té saignerai avec ce petit 

couteau ? » 

(M. le président montre en même temps à l'accusé le 

couteau servant à tailler le cuir qui fut l'instrument du 

crime.) 

R. Ce n'était pas celui-là. 

D. Du moins, c'était un autre de même dimension. — 

Dans certaines circonstances, n'auriez-vous pas dit à vo-

tre femme : « Tu es veille, je croyais tu allais crever au 

bout d'un an, mais puisque lu ne veux pas mourir, j'en 

veux finir avec toi? » — R. Non. 

D. Vous avez proféré une autre fois ces horribles me-

naces : « Je prendrai un fer rouge; je t'attacherai, je te 

brûlerai les entrailles, et l'on n'y verra rien. » (Mouve-

ment d'indjgriation dans l'auditoire.) . 

L'accusé nie ces propos. 

D. Vous avez encore songé à un nuire moyen, et ne lui 

avez-vous pas dit : « Il y a dans le ciâne un certain en-

droit où je le planterai une épingle; lu succomberas et 

l'on n'y verra rien. Lorsque j'étais au régiment d'artille-

rie, j'ai déjà fait périr de cette manière plusieurs ch?vaux 

sans que l'on s'en aperçût. » — R. Cela ne peut pas être; 

je ne l'ai jamais fait. 

D. Un jour, n'avez-vous pas couru, armé de deux pis-

tolets, sur une femme qui était venue naïvement vanter en 

votre présence le bonheur d'un ménage où régnent l'har-

monie et la concorde, dans le but de vous engager à chan-

ger de sentimenfs? — R. Mes pistolets n'étaient pas 

chargés. 

D. En septembre dernier, votre femme était à bout de 

patience. N'a-t-elle pas dû intenter plus tard une action 

en séparation de corps devant le THK, 

D. Vous n'ignorez pas qu'elle vous ai. 
de septembre? - R. Elle ne m'a quitté 

Heu 

quitté 
sœur. 

D Pourquoi chercher à détruire l'eflv, , 
les faits princmaux en niPnio„. ..._°et «e sur 

principaux en mentant sur |»IT v«*k 
soires? Vous saviez qu'elle s'était retiré H

 EI
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étrangère. - R. Je connais cette 

'
 0t

iif 
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D. Cinq ou six jours après avoir préspm 
séparation de cofps, votre femme 

3 à se" séparer* — " 

e sa n 

volout ;"rttr
lt

. l'aurais laissé faire. 

D. Le 21 mars, ne vous êtes-vous pas 

domicile, et ne l'avez-vous pas tuée ' —R
 (

?
reser

u 
je l'ai touchée. '

 ,Uu,
i rr.-

:
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D. Voun avez usé d'un procédé adroit nni 

cès chez elle ; vo-s vous êtes introduit dan i
0i3,e

' 

chaussé de caoutchouc, vous vous êtes av
a

S
 ■ ^ 

vers sa porte, et vous avez gratté légèrement
0
 '

e
% 

effrayé votre femme et sa sœur ; un sinisir S 
ment a traversé leur esprit; elles n'ont p

as

 pres
s;■"' 

avez gratté de nouveau ; elles ont appelé ur?
UVe

-
rl
-m 

était déjà couché. Enfin, entendant une trois
 ,V

°'
S
'

FL
 M 

même bruit, réflexion faite, elles ont ouvert
 r

'enie W 
cevoir un chat. ï

at|
la^ 

L'accusé nie avoir gratlé à la porle 

D. N'avez-vous pas avoué à M. le commise ' 

lice en ces termes : <• J'ai fait le chat p
0Ur

 n^fc 

vrir? » — R. Non, j'ai raconté que j'avais ra 

casquette qui était tombée. ""H -
; 

D. Trois fois voire casquette est donc tombé ) 

tème de défense est inadmissible ! Votre femme'
te,;S

" 

lampe à la main, suivie de sa sœur, et l'on n'ent
U<lfe

'
Sl 

que ce cri rapide de frayeur : « Ah ! mon Dieu ' ?
pas 

mann ! — P , » avez-vous répondu. On n'
a
 u** 

tendu que les trépignements et le bruit d'une u'T" 

il quelques secondes après un cadavre obstruait le 

barrait la porte et empêchait les voisins d Passas. 
Pénétrer 

la chambre. Après avoir assassiné votre femme 

étiez-vous pas mis à la poursuite de votre hoiu 
iv' ~ » r.„..„u; „;™ „:.. p.; ,.

wlle
-5œjr 

N'avez-vous pas franchi cinq ou six fois l^jw^l 

vous opposait le cadavre de votre femme pour aile ^1 
per votre belle-sœur?— R. J'ai pu la fraoner mJ. ■ " 

e*i. 

à (,. 

Pu 

per votre belle-sœur/— U. J'ai pu la frapper rnnU 
l'ai pas vue, je ne m'en suis pas aperçu. ' 

D. L'information apprend que vous exécriez encore I 
votre belle-sœur que votre femme, et que vous,/ 

éprouvé une nouvelle satisfaction en commeltam t. * 

veau crime ! Vous êtes sorti par le chemin opposé 

lui qui vous avait amené. Vous avez descendu i'ét 

vous laissant glisser la long d'un poteau qui sert di. 

à la galerie; seulement vous aviez oublié votre casqueta 

sur le théâtre du crime, à côté de la lampeétonS 
avait roulé sur le parquet? — \\. Je ne pensais plus L 
j'avais ma casqueite. 

D. Et vous avez laissé tomber le couteau dans la rue 

au bas du pilier? — R, Je l'avais perdu, sans savoir où".' 

D. M. le commissaire de police ne vous a découvert 

que le lendemain malin, à neuf heures, caché sous des 

fagots et soigneusement recouvert de paille de niais?-

R. Oui monsieur. 

D. Votre intention était-elle bien de tuer votre femme' 

— R. Je ne savais pas ce que je faisais. 

D. Lorsque veus êtes allé à sa demeure? — R. Proba-

blement j'avais cette intention, sinon je n'aurais pas pot. 

té le couteau. 

D. La préméditation et le guet-apens résultent de va 

actes préparatoires et de vos menaces répétées longtemps 

à l'avance. Ne disiez-vous pas un jour; »'« Je leur don» 

rais bien des coups de couteau, mais elles n'en valent pu 

la peine, et je ne veux pas déshonorer ma famille? » 
M. lo prôcirW.t |mssf> pn revue une \ongue série d'an 

très menaces. Enfin, le jour même du crime, n'avi-z-vo«| 

pas dit au sieur Pescheur : « Il faut que j'en finisse el 

quejetueces p...-là? » — R. Oui, je l'ai dit, maisj 

n'y pensais pas. 

D Et le soir, vous exécutez cependant votre menace! 

Vous vous chaussez de caoutchouc, vous vous armez il 

votre couteau, vous vous avancez lentement par un che-

min choisi et étudié ; vous avez recours à un stratagème 

pour vous faire ouvrir ! Tous ces faits ne démontai» 

pas une longue préméditation? Vous êtes-vous repli 

d'avoir tué votre femme ? 1 , 
L'accusé hésite à répondre. Sur nouvelle question, « 

laisse enfin échapper ces mois : « Mon Dieu, ow. », 
D. Si ce repentir existe, du moms il n'est pas ancien, 

Arrèié par le commissaire de police, encore toBfcpaveri 

du sang de votre femme, lorsque vous apprenezqoeceifr 

ci était morie, n'exprimez-vous pas votre
 sal

\
!
,

a<
? , 

Puis, instruit de l'état de votre belle sœur qui netauq 

blessée, n'avez-vous pas manifesté votre regret <ie^ 

voir vivante? Conduit en présence du cadavre e ^ 

chaud de votre malheureuse femme, nulle parole 

pentir n'est sortie de votre bouche : « Le qui
e8t 

fait, avez-vous dit; si elle est là, c'est sa faute- » , 

Vingt-quatre ou vingt cinq témoius onteic^pp^ 

déposer des circonstances du crime ou des antece 

•l'accusé.
 e

 ^ 
M. le commissaire de police d'Ornans annonce q j

; 

antécédents de l'accusé sont mauvais. I
J
''

nler
!
e

'f
erll

ije. 
la police était souvent nécessaire pour protéger ls , 

Ackermann détournait le mobilier, frappait sa ^ 

sa belle-sœur, et avail été condamné deux fois p» ^ 

bunalde simple police pour ces faits. Cliaque ^'"V^e, 
voisins accouraient pour défendre la femme ni ' ^ ^ 

L'accusé est un ivrogne, mais il n'était pas ^ 

mars. 

Il avait annoncé plusieurs fois qu'il ne fra, 

sa femme, si elle lui donnait tout son bien.
 eI)

|jr 

Le lendemain du crime il déclarait « ne pas
s
 J^si 

d'avoir tué sa femme, mais se repentir d'avoir n 

belle-sœur. » Il racontait avoir fait le chat pou -
se!

, 

l'entrée dans la chambre, et avoir gratté à trois r
f s

, 

Il exprimait de diverses manières son regret a 

belle-sœur survivre à sa femme. 

L'audience continne. 

pis; 

AVIS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la s«PP
reS

^
f

, 

journal est toujours faite dans les deux jours q»
1 

'expiration des abonnements.
 (
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Nous les prions de renouveler
 iram

^
iate

^
nt
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il! 

na 

ourna 

veulent pas éprouver de retard danslarécep 

Le mode d'abonnement le plus simple et le pi P ^ 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue
 snT

 ^ 

son de Paris, à l'ordre de l'administrateur du j . 
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PARIS, 12 MAI. 

journée du 23 août 1859, 

usait la calèche do ce dern 

le cocher de M. Kio-

p.tos ",' Jgâit la calèche do ce dernier à travers la ville 

i 'l
L U

'il était jvre, si l'on s'en Mpporte à l'allégation 
'llea"* !

j
eur

; le cheval mal dirigé s'emporta tout-à-

jern*
n
 ['intérieur de la voiture se trouvait seule une 

,jp;i^'V, dix à douze ans; elle se mif à pousser des 

>e "
1IC '^•espoir qui fureut entendus par le sieur Blondel; 

se précipitant à la tâte du cheval, parvint à l'ar-

>-J
 z

 longtemps pour que la jeune fille pût se jeter 
: ■ biomc-t les forces 

course, Blondel 

atsauve hors de la voiture ; mais bi 

i^Êf-dôl s'épuisant, le cheval reprit sa 

,
e

rsé et blessé d'une manière assez grave. Un ju-

f,ii
ren
\

u
 Tribunal correciionnel, du 8 septembre 1859, 

S^fnriale cocher à huit jours de prison. Le sieur Bon-

forraié contre M. Floquet une demande en domma-

^r'fnbiinal, après avoir entendu M
e
 Frémard pour M. 

i-v,
 e

t M' Oudin pour M. Flequet, a rendu le jnge-

lui suivant . 

,,
le

ndu qu'il est élabli T'e > 'e 23 août 1859 , Blondd a 
é dans une rue de Meaux par le cheval et la voiture 

lesquels é'aient alors conduits par le cocher de 

ce 
*fe; 

*jj
B

' soit q»e l'accident doive être imputé à l'impru-

' iju' cocher, soit qu'il provieuno de ce que le chevul de 
^"^ i «e serait emporté, Hoquet n'est pas moins reuponsa-
f
!;'

q
aM ter nes des art. 138i et 1385 du Code Napoléon, des 

viles de cet accident ; 

c Oii'eu resle' Flo<luet ne ccn esw Pas le principe de sa 
"niisafi'lié, et que le Tribunal a les éléments nécessaires 

rfSP .nnrécier le montant de l'indemnité due à Blondel. eu 

P
!jur

,7
sa

 position actuelle; 

^Condanine Floquet à payer & Blondel la somme de800 fr. 

"
 rij

,
)a

ration du pr. judice qu'il a éprouvé jusqu'à ce jour; 

P
011

 .,|f
(
,'y a lieu d'ordonner l'exécution provisoire; réserve 

■UoaA I ses droits pour le cas où le traitement ordinaire, 

notamment celui des eaux prescrit par le médecin de 

mal de Meaux, n amènerait pas sa guérison complète, 

$ condamné Flo métaux dépens. ■ 

(Tribunal civil de la Seine, A' chambre, audience du 4 

mai 1860, présidence de M. Salmon.) 

_ Marie Soret, fillette de douze ans, est d'une bonne 

fjmiile de paysans du village de Colombe, famille aussi 

^.'honnête- le père est journalier et a soixante 

j, mère a le mè ne âge, mais elle est plus cassé; 

oioeWdu vieillard devait donc sutfire seule aux dé-

Liscs du ménage : c était trop. Alarie avait reçu de bons 

exemples, de bons principes, elle avait fait sa première 

communion ; on présuma trop de ses forces, et on la mit 

en service à Paris. _ 
Aujourd'hui la fillette est traduite devant le Tribunal 

correctionnel pour une grosse faute. Elle a volé à ses 

maîtres, non pas un ruban, un chilien, mais une grosse 

lomme d'argent, 92 francs, tout une petite cachette de 

h maîtresse de la maison. 

— Et qu'avez vous fait de cette somme lui demande 

M. le président, car elle était presque épuisée quand vous 

avez été arrêtée? 
Marie : Monsieur, je l'ai mangée. 

M. k président : El comment? qu'avez-vous acheté ? 

Marie : Des gâteaux. 

M. k président : Rien que des gâteaux ? Et combien de 

temps cela a-t-il duré ? 

Marie : Je ue sais pas, je m'en payais pour des 25 el 

30 sous par jour. (Elle pleure.) 

« Siinte mère de Dieu! » 

Ce c i s'est échappé de la poitrine d'une bonne vieille 

paysanne, delà hère de Marie, et tout le monde comprend 

qu'il résume tous les élonnements de son âme. « Sainte 

ûte de Dieu ! » cela veut dire pour l'honnête bonne 

femme : Est-ce ma tille qui a dit cela? est-ce ma fille qui 

i fait cela? Trente sous de gâteaux par jour! cela passe 

son imagination, et au pincement de ses lèvres, à la cris-

pation de ses doigts, on devine quel autre emploi la ména-

gère tût donné à ce tas de gros sous. 

. Le père Soret, qui, lui aussi, est venu à l'audience, tient 

vénérablement sa partie dans ce triode stupéfaction et de 

douleur; il hoche la lête, lève les yeux au ciel, marmoie 

une prière, et quand M. le président lui dit : « Votre fille 

est trop jeune pour êtro loin de vous ; il faut la reprendre 

«tlui continuer vos bons conseils et vos bous exemples, « 

«hisse échapper une larme qni va se perdre dans un 

sourire. 

Est-il besoin d'ajouter que Marie leur a été rendue avec 

nie bonne semonce de M.le président? 

— Un menuisier, Simon-Ferdinand Léger, âgé de qua-

Mie-six ans, comparaît devant le Tribunal correctionnel, 

fous la prévention de coups portés à 6a femme et de bles-

sures graves qui en auraient été la conséquence. C'est un 

«mme de petite taille, au teint pâle, aux cheveux el à la 

Mrbed'un noir mat. 

flemme Léger est appelée, à la barre ; elle est de taille 

penne, et d'une figure agréable; elle déclare avoir 
Te<

jte-trois ans, êtie couturière, et dépose : 

. ")a dix-huit ans que je suis ma iée, dix-huit ans que 

je souffre, que je suis maltraitée, et que je travaille corn-

ue aux ga!
ereSt

 Le commencement de nos querelles avec 

«mari est venu de ce que, dès le commenc ment de 

*e mariage, il n'agissait pas loyalement vis-à-vis de ses 

lancers; il n'aimait pas à payer. Pour ue pas avoir des 

r°ots, je me suis fait la règle de ne rien prendre à cré-

''i mats, alors, j'ai été obligée de travailler beaucoup, 

* "ous avions deux enfants, et il ne me donnait d'argent 

e
y

e
 P

0ur
 lui et noire fils, me laissant payer ma dépense 

■
 co

:
!;i

 de notre fi'le. Simple ouvrière couturière, je n'ai 

L™»
1
? .gagné moins de 60 fr. par mois, et quelquefois j'ai 

3 gne jusqu'à 100 fr. Si mon mari eût fait comme moi, 

as aurions élé heureux et fait nos affairés, mais il ne 

su c~T '';'
milis me

 rendre compte de rien, et je n'ai jamais 

dais 7' '
l fiUsait dâ son ar

8
ent

-
 c

'
e8t

 q
uand

 J
e lui deman-

,
 QL

'S comptes qu'il s'emportait et me frappait. 

jJ.,;lePrésident : Votre mari est-il ivrogne? a-t-il une 

7va
js

e
 conduite? 

si
 pvnme Léger \ Non, monsieur, il n'est ni ivrogne 

Ce tf
1 r

 '
 il trav

aiHe toujours et il a toujours de l'ou 
ik f ■

 F(in
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 Premiere victime. Quelque dou'oureut que puisse 

uf vous le récit de ces acies, il faut vous armer de 

dire à la justice. 

éger : Vous savez ce qu'il a fait. 

Il vous a vendue à prix d'argent, 

AI. le président : Vendue et livrée à un avoué de pro-

vince, qui aujourd'hui n'est plus en fonctions. Pendant 

neuf ans vous avez élé la maîtresse de cet homme, sous 

les yeux de votre mari. 

La femme Léger : C'est la vérité. 

Al. le président : Il y a encore autre chose qui est vrai 

et non moins odieux. Cet homme qui vous avait payée à 

votre mari, qui était votre amant, il a séduit votre sœur, 

une jeune fille de quatorze ans, qui demeurait chez vous. 

La femme Léger : Oh! ce n'est pas chez moi qu'il l'a 

séduite; ma pauvre sœur' HVloïse a accepté ses rendez-

vous au dehors. 

Al. le président : Pendant vos relations avec cet homme 

vous avez eu un enfant : qu'est-il devenu? 

La femme L'ger : U est dans une maison d'orphe-
lins. 

AI. le président: C'est cela, aux Enfants Trouvés ! Pour-

quoi votre mari vous frappait-il? 

La femme Léger : Quand je lui demandais ce qu'il fai-

sait de son argent et pourquoi il ne m'en donnait pas, 

comme tous les bons maris el les bons pères, pour faire 

alb-r le ménage, dans ce cas il me frappait toujours 

et me menaçait de me retourner la figuro et de me casser 

une patte pour m'envoyer six mois à l'hôpital. 

M. le président : Quand vous a-t-il frappé, la dernière 
fois ? 

La femme Léger : Il y a un peu plus d'un mois. Comme 

je lui disais que j'étais excédée de travail, que je ne pou-

vais suffire à la dépense, il m'a répondu que je cherche 

de l'argent où je voudrais, qu'il ne m'en donnerait pas ; 

il trouvait que mon fils mangeait trop. Ah ! celte fois, je 

l'ai traité comme le dernier des hommes, je l'ai appelé 

lâche, mauvais père. Alors, il est to.nbé sur moi, m'a 

frappée à coups de poing, en criant que c'était le jour où 

il alUit me casser une patte. La fray. ur m'a saisie, je l'ai 

mordu pour qu'il me lâ hât, je me suis sauvée, et tout 

écheve ée, tout éperdue, j'ai couru chez le commissaire. 

M. le président : E' il vous a souvent Happé ainsi ? 

La femme Léger : Toujours, depuis que je suis mariée, 

depuis dix-huit ans. 

M. le président : Vous vous êtes mariée bien jeune ? 

La femme Léger: A quinze ans. J'ai toujours voulu me 

" conduire, et je n'ai rien à me ieprocher tant que bien 

nous avons été en province; mais étant arrivée à Paris, i 

m'a dit qu'on ne vivait pas dans celte ville comme dans 

les autres; que chacun devait travailler, que j'étais à sa 

charge et que je pouvais tiouverun homme qui me paye-

rait, qu'il ue terail pas jaloux. 

Dans les derniers temps, il me faisait tellement peur, 

que je n'osais plus lui parler; cependant je ne voulais pis 

lui faire arriver de la peine, et si j'ai été chez le commis-

saire, c'est que cette fois j'avais peur qu'il ne me poriàt 

quelque mauvais coup, qu'il ne me rendît infirme et in-

capable de travailler. 

M. Pavocat impérial : Il y a au dossier un procès-ver-

bal qui constate qu'au moment où la femme Léger s'est 

présentée chez le commissaire de police, elle avait des 

contusions à l'épaule gauche, au poignet droit, à la cuisse 

et deux tumeurs au séin gauche dont la grosseur annonce 

un développement de plus de deux ans. Cet homme a fait 

de sa femme un véritable manyr. Vous devrez épuiser 

contre lui toute» les sévérités de la lui; nous requérons 

contre lui le maximum de l'article 311 du Code pénal. 

Trois témoins ont confirmé en partie .les déclarations 

de la femme Léger, auxquelles le prévenu n'a opposé que 

de froides dénégations! 

Le Tribunal l'a condamné à dix-huit mois de prison. 

— Le sieur Venladour, officier de sartké, a été condam-

né, le 28 juin 1854, pour exercice illégal de la pharmacie. 

Un procès-verbal, dressé le 20 février 1860, a constaté 

que le sieur Ventadour aurait commis le pareil délit en 

faisant exploiter, pa"r un,prête-nom, un fond de pharma-

cie rue de Flandres; 72. Le gérant est le sieur Strohl, 

pharmacien. 

Le procès-verbal constate également què cette offi-

cine est tenue avec irrégularité et négligence ; - que cer-

tains médicaments ont été reconnus être de mauvaise qua-

lité ; on a saisi notamment un onguent mercuriel mal 

préparé. 
Les sieurs Ventadour et Strohl ont, par suite de ce'drlÈf^ 

cès-verbal, été renvoyés en police correctionnelle pour 

mise en vente d'une substance pharmaceutique falsifiée, 

le premier, en outre, pour exercice illégal de la phar-

macie. » 

Une partie civile s'est présentée. 

Le Tribunal a condamné Ventadour à huit jours r]e 

prison, le sieur Strohl à 50 francs d'amende, et tous deux 

solidairement à 100 francs de dommages-intérêts envers 

la partie civile. 

— Le sieur Dutertre, marchand de lait à Passy, rue des 

Vignes, 1, et son garçon, le sieur Mercier, ont été ren-

voyés devant la police correctionnelle pour mise en vente 

de lait falsifié par addition de 30 pour 100 d'eau. Le sieur 

Dutertre impute la falsifialion à son garçon ; celui-ci pro-

teste énergiquement, affirme qu'il voyait journellement 

son patron mettre 2 pintes 1|2 d'eau dans 5 pintes de lait, 

puis mêler cette préparation avec du lait naturel ; aucune 

preuve n'étant établie à la charge de Mercier, le Tribunal 

l'a acquitté, et a condamné Dutertre .à deux mois de pri-

son ei 50 fr. d'amende. 

Ont élé également condamnés : 
Le sieur Maricourt, marchand de vin, rue des Dames, 

99, à Batignolles, pour mise en vente de vin falsifié, à 50 

francs d'amende. — Le sieur Bonnetain, boulanger, rue 

Phéwppeaux, 14, pour faux poids, à 16 fr. d'amende, et 

confiscation du poids.—Le sieur Fauveaux, marchand de 

vin, fruitier et épicier à Boulogne, rue de Silly, pareil dé-

lit, 'à 25 fr d'amende et confiscation du poids saisi.-

Le sieur Labassé, boulanger, rue Bourbon-Villeneuve, 

44 a été traduit sur la plainte d'une femme Soulencq. 

Cette femme a raconté qu'elle s'apercevait depuis quelque 

temps que le sieur Labassé ne lui donnait pas le poids ; 

elle envoya son neveu, enfant de neuf ans chercher un 

pain de 2 kilos, puis elle avertit un sergent de ville. Cet 

agent attendit l'enfant à la porte du boulanger, prit le 

pain qu'il venait d'acheter, et le pesa; sur 2 kilos, il man-

quait 120 grammes. 

Le sieur Labassé a 

son. , . . 
Enfin le sieur Barbey, épicier, 

élé condamné à huit jours de pri-

,.„ey, épicier, chaussée de Clignan-

court, 6, a été condamné, pour mise en vente de haricols 

falsifiés.'à 50 fr. d'amende. 

_ Si la pièce VHommequi bat sa Femme, jouée autre-

fois par cet excellent Vernet, n'avait pas été farte, lerpKt-

cès correctionnel que voici en inspirerait 1 idée = M"'' Balot, 

marchande de beurre en gros dans le quartier des Halles, 

X sa séparation de biens d'avec son mari ; aujour-

Sfflta avoue elle-même qu'elle veut arriver a la sepa-

rauon de corps. Autorisée par la chambre du conseil a 

no ter une plainte en coups contre son mari elle se pre-

SSfpS E soutenir, et Ton mari pour se détendre eo«-
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M"" Chariot : Je n'ai vu la scène que confusément • ie 

sais seulement que monsieur et madame se battaient.' 

M. le président : Ah ! elle le battait aussi? 
Le témoin : Oni. 

M. le président : Pourquoi se battaient-ils ? savez-
«OuS . 

Le témoin : Parce qu'il voulait de l'argent et qu'elle ne 
voulait pas lui en donner. 

Balot : Pour manger. 

La femme Balot : Pour boire. 

Balot (enire ses dents)
 :

 Malheur,., trop fort, ça... mé-
chante femme. 

M. le président : Vous parlerez tout à l'heure. 

Balot, s'inclinant : Trop heureux de... (Il continue à 
parler a demi-voix.) 

le témoin : J'ai vu madame la figure pleine de sang; 

elle a été chez le commissaire de pulice; il par&it qu'il \
a

\ 

a du que ça ne le regardait pas. 

Balot : Il sait de quoi il retourne le commissaire. 

M. te président : Je vais vous faire sortir. 

Balot (il s'inchne, — à demi voix ) : Oh! affreux, af-

freux ça... peux rien dire. (Il gesticule et lève les yeux au 
ciel.) 

Deux autres témoins déposent dans le même sens que 
les précédents. 

Un marchand de beurre : J'ai vu madame battre sou-
vent son mari. 

M. le président : Elle
 M

ui le battait? 

Le témoin : Oh ! et très bien. 

M. le présideat : Avec quoi ? 

Le témoin : Mais... avec un bâton... une barre de fer... 

à preuve qu'un jour je lui en ai retiré une des mains avec 

laquelle elle allait le frapper, la barre à fermer la bouti-
que. 

M. le président : Et lui, que faisait-il? 

Le témoin : Il poussait sa femme en parant les coups. 

Balot, entre ses dents : Exacte vérité. 

Ai. le président : A propos de quoi cette scène? 

Le témoin : Il paraît que M. Balot était rentré pour dî-

ner, il n'y avait rien ; il a voulu prendre 10 sous pour 

manger une soupe, et c'est venu de là. 

Balot, entre ses dents : Exacte vérité. 

Ici les rôles changent, Balot se borne à approuver du 

bonnet. Quant à Mme Balot, elle se met à protester contre 

tout ce qui est en faveur de son mari. 

M. le présiden t ' Madame, à votre tour, je vous invite à 

vous taire, sinon je vais vous faire sortir. 

Le témoin : Ce pauvre homme est très malheureux 

avec sa femme, il est en butte aux p'us mauvais procédés. 

AI. le président : Mais quand il rentre ivre, peut-être... 

Le témoin : Qh ! ça ou outre chose, vous savez, les af-

faires déménage, on ne sait jamais an jusie. 

Autre marchand de beurre: M. Balot est un brave 

homme, quéque fois il rentre... vous savez... avec des 

idées gaies... il veut rire, c't'bomme, son épouse ne veut 

pas... 

M. le président : Alors, il la bat ? 

Le témoin : C'est elle qui le bat. 

M. le président : Avec quoi ? 

Le témoin : N'importe, une planche, une bouteille, un 

bâton; voyez-vou3, le malheur de cet homme, c'est de-

puis qu'il a reçu un litre plein sur la tête, je crois que ça 

lui a un peu dérangé la cervelle ; depuis, il lui suffit d'un 

ou deux verres de vin pour le ;mettre en riole, voilà son 

malheur: excepté ça, un bon enfant tout à l'ait. 

M"" Balot: Ils boivent ensemble, voilà l'affaire. 

Balot: Malheur!... méchante femme. 

M. le président: Voyons, Balot, expliquez-vous main-

tenant: vous vous grisez souvent... tous les jours? 

Balot: Moi?... obj! Seigneur^... 
Al. le président-. Vous m'avez même l'air de n'être pas 

à jeûn en ce moment. 

Balot : Mon président, je n'ai pas plus de. vin sur l'es-

tomac que vous n'en avez dans l'œil; si je Suis saoul, 

c'est de ma femme, ah ! Dieu (déclamant) mon président... 

Mon épouse m'empêche de travailler... c'est une question 

grave, un bail clandestin, écoutez-moi bien. 

AI. le président : Un quoi? 

Balot : Un bail clandestin. 

M. le président : Qu'entendez-vous par là? 

Balot : Ecoutez-moi bien... Je ne l'ai jamais frappée... 

mais, mou président, dire qne je ne peux pas paraître à la 

maison, oui... je le dis, c'est un bail clandestin. 

M. le président : Eofin vous niez, asseyez-vous. 

Balot : Croyez-vous, mon président, que si vous ren-

trassiez chez vous comme moi, et que la soupe ne serait 

pas prête ; que votre épouse vous refuse quatre sous pour 

aller manger une soupe... 
AI. le président : N'interpellez pas le président. 

Balot : Manière de parler; oui, mon président, voilà ce 

qu'elle me l'ait (se tournant avec émolion vers sa femme): 

Oui, malheureuse, est-ce que ça n'est pas humiliant pour 

un homme de lin ref user quatre sous? 

AI. lé président ; En voilà assez, c'est entendu. 

Balot : Un dernier mot^ mon président ; voyez-vous, je 

suis un brave homme, moi ; savez-vous ce qu'il me fau-

drait? Eh bien! il me faudrait une autre femme. 
M. Sénart, avocat impérial, rappelle au Tribunal que le 

but avoué de la plaignante est de se débarrasser de son 

mari, qui peut avoir des torts, mais dont l'état mental 

exige des soins et dépenses dont elle ne veut pas avoir -la 

charge; l'organe du ministère public pense que le Tribu-

nal ne s'associera pas à un pareil projet ; en fait, d'ail-

leurs, les coups ont élé réciproques. 
L'avocat du prévenu, attribue à l'usage de l'absinthe 

l'état mental du prévenu aggravé encore par les procédés 

de sa femme. 
Le Tribunal a condamné Balot à vingt-quatre heures 

de prison. 

M. Loubet, vice-présidenttiu Tribunal civil de Cirpen-

tras, vient de publier une brochure, intitulée : Observa-

tions sur le projet de loi relatif à la nouvelle composition 

des Cours et Tribunaux. Il s'est livré à un examen cons-

ciencieux et approfondi du projet de loi. Il approuve la 

pînsée qui l'a inspiré et l'esprit dans lequel il acte conçu. 

Cependant il élève quelques critiques sérieuses sur cer-

taines dispositions du projet. 
Les objections de M. Loubet sont présentées avec force 

et autorité. San travail remarquable à plus d un titre ap-

portera des cléments utiles pour l'examen, de la question 

soumise au Corps légisblif. I sera consulté ave: fruit
 e

( 

apprécié à son juste mérite par tous ceux qui s'intéressent 

aux questions qui touchent l'organisation de la magistra-

ture. 

M. Daverne. maître des requêtes au Conseil d'Etat, 

sous-gouverneur du Crédit foncier de France, est 

d'écédé le n mai. Conformément à ses dernières vo-

lontés, il n'y a pas eu à Paris de cérémonie funèbre. 

Sa dépouille mortelle a été conduite à Villers-Cotte-

rets dans une sépulture de famille. 

COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DE L'EST. 

Rue et place de Strasbourg. 

Le conseil d'administration a l'honneur de préve-

nir les porteurs des obligations 5 pour ioo et il pour 

ioo émises par la Compagnie, que le paiement du 

premier semestre d'intérêts aura lieu à partir du i'r 

juin prochain. 

Les coupons des obligations au porteur a détacher 

des titres sont : .^7 ? , 

Pour les obligations 5 pour IOO, le coupon n° 16, 

valeur nette 12 fr. 17 

Pour les obligations 3 pour 100, le coupon G, va-

leur nette 7 fr. 3o 

Us pourront être déposés, à partir du 25 mai cou-

rant, dans les bureaux de la Compagnie, de dix à ? 

deux heures. 

Les certificats nominatifs sont dispensés du dépôt 

préalable ; ils seront payés à présentation, à partir da 

1" juin, pour leur valeur intégrale, soit 12 fr. 00 par 

obligation 5 pour 100, et 7 fr. 00 par obligation 3 

pour 100. 

Bontés® de Pari» dis 12 liai 4M;©. 
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Paris à Orléans.... 1326 23 

Nord (ancien) 975 — 
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Est (ancien) 600 — 

ParisàLyonetMédit. 860 -

— (nouveau). ■ 
Midi 520 — 

Ouest 563 — 

Gr. cant.de France. — — 

Lyon à Genève 405 — 

Dauphiné 585 — 

Àrdennes et l'Oise... —- .— 

— (nouveau).. —— 

GraissessacàBéziers. 

Bessàges à Alais.... 

Société autrichienne. 

Victor-Emmanuel... 

Chemins de fer russes 

135 — 

517 ro 
412 80 

La pommade conservafrice, à la moelle de bœuf, do 

chez -Laroze. rue Neuve d> s-Pe!ils-Champs, 26, doit sa 

vogue à la finesse du parfum et à son action sûre pour 

l'entretien de la chevelure. 

— Le purgatif le plus agréable et le plus efficace est le 

CHOCOLAT DESIIRIÈRE, rue Le Peletier, 9. 

— ODÉO.N.—Le succès de ce théâtre, Daniel Lambert, pour-

suit, au milieu des bravos, sa brillante carrière. M. Laferrière 

et M"e Thuillier sont rappelés plusieurs fois tous les soirs et ac-

cablés de bouquets ; Mil. Tisseràrp, Thirou, Febvre, M"e Ra-

melli complètent un magnifique ensemble. On commencera par 

les Profits du Jaloux. 

— Le succès de la Closerie des Genêts, au théâtre de la 

Porte Saint-Martin, n'a jamais été plus brillant que celui que 

ce drame merveilleux obtient chaque soir; la salle est litté-

ralement envahie par la foule. 

SPECTACLES DU 13 MAL 

OPÉRA. — La Juive. 

FRANÇAIS. — Le Mariage de Figaro. 

OpÉRi.-CoiiiQOK. — Fra-Diavolo, Don Gregorio. 

ODÉON. — Daniel Lambert, les Profits du jaloux. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Si j'étais Roi ! Ma Tante dort. 

VAUDEVILLE. — La Tentation. 

VARIÉTÉS. — Les Amours de Cléopâtre, Sourd comme un pot. 

GYMSASÎ.— Jtannequi pleure, la Femmeq d trompeson mari. 

PALAIS-ROYAL. — La Seusitive, la Jlansarde du crime. 

PORTE-SAINT-MARTIM. — La Closerie des Genêts. 

AMBIGU. — La Sirène de Paris. 

GAITÉ. — Les Grochets dit Père Martin, le Chien de Montargi3. 

CIRQUE IMPÉRIAL. — Le Cheval fantôme. 

FOLIES. — Les Splendeurs de Fil d'acier, Mmo Angot. 

THÉATRE-DÉJAZET. — Pianella, les Ssbins, les Méli Mélo. 

BOUFFES-PARISIENS. — Daphniset Cliloé, le Petit Cousin. 

DRLASSEMENTS. — L'Almanach comique. 

LUXEMBOURG. — Le Roi, la Dame et le Valet. 

BEAUMARCHAIS.* — La Mère du condamné, Aubry le boucher. 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE.— Exercices équestres a 8 h. du »oir
4 

HIPPODROME. — Spectacle équestre les mardis, jeudis, samedis 

et dimanches, à trois heures. 

ROBERT HOUDIN. — A 7 heures Soirées fantastiques. Ex-

périences nouvelles de M. llamilton. 

SÉRAPHIN (12, boulev. Moutmarire). — Tous les soirs à 8 h. 

CASINO (rue Cadet). — Bal ou Concert tous les soirs. Concert 

de jour tous les dimanches. 

CHÂTEAU ROUGE. — Soirées musicales et dansantes les diman-

ches, lundis, jeudis et fêtes. 
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" Les Annonces, Réclames Indus-

trielles ou autres sont reçues au 

bureau du Journal. 

Ventes immobilières 

AUDIENCE DES CRIEES. 

CH4TE4L, DÔ>I4S^ESETMAIS0^S 
Etude de M

e
 CJIAPBIE, avoué à Valence, 
rue Chauffeur, 9. 

Vente par licitation, en l'audience des criées du 
Tribunal civil de Valence (Drôme), 

1" Du CHATEAU de Blanchelaine, près Tain, 
à 2 kilomètres de la gare de i'e classe du chemin 
de fer et aux abords d'une route départementale, 
de son tènement et deux vignes à l'IIermitage, 
le tout d'une contenance de 57 hectares 63 ares 
55 ceutiares, 

Sur la mise à prix de : 207,000 fr. 
2° Du 1)6MAINE des Crozes, de la contenance 

de 18 hectares 61 ares 36 centiares, 

Sur la mise à prix de : 35,000 fr. 
3° Du eoilHKIE des Boiaselines et taillis, 

d'une contenance de 15 hectares 8 ares 50 cent., 
Sur la mise à prix de : 21,000 fr. 

1 4° Du DOMAINE des Odoarts, d'une conte-
nance de 45 hectares 52 ares 36 centiares, 

Sur la mise à prix de : 100,000 fr. 
5» De deux MAISONS à Tain, 

Sur la mise à prix de : 6,000 fr. 
Tous ces immeubles sont situés dans le canton 

de Tain, arrondissement de Valence (Drôme). 
Vente au lundi 21 mai 1860, à midi. 

Après essai sur chaque lot, mise aux enchères 
en bloc. 

S'adresser pour les renseignements : 

A M» Dauieville, notaire à Tuurnon (Ardèche); 
A M' COAPKE, avoué à Valence; 

A M9 Daupeley, avoué, rue Notre-Dame-des-
Victoiros, 32, Paris. (704)* 

GARCHES. MAISON DE CAMPAGNE 
Etude de M" COMARTIN, avoué, 

rue Bergère, 18. 
Vente sur baisse de mise à prix, le mercredi 23 

• mai" 1860, deux heures do relevée, au Palais, 

D'une "jolie MAISON Dli CAMPAGNE 

fraî hement décorée, 1 hectare environ, à Garges, 
près Saint Denis. Mise à prix : 20,000 Ir. 

S'adresser : 1° à M" COHAItTlN, avoué pour-
suivant, rue Berçpire, 18; 2" à 45

e Piassard, avoué, 
rue d* la Monnaie/llj 3° à M" Aumonl-Thiéville, 
notaire, boulevard Bjnue-Nouvelle, 10 bis; 4" à M. 
Barré, exécuteur testamentaire, faubourg Pois-
sonnière, 5; 5° et au jardinier. (759) 

CHAMBRES ET STDDES DS NOTAIRES. 

2 MAISONS A PASIS 
Etude de M» HARDV, avoué à Paris, rue Nve-

St-Augustin, 10. 
Vente, en l'audience des criées de la Seine, le 

26 mai 1860, en deux lots, 
1° D'une MAISON à Pa'is, rue de Meaux, 106 

(Petite Villette). Revenu brut, 1,100 fr. 

Mise à prix : '12,000 fr. 
2° D'une MAISON à Paris", rue du Bel-Air, 30 

(Gentilly). Revenu brut : 850 fr. 

Mise à prix : 6,000 fr. (757) 

MAISON DE CAMPAGNE \IUUE 
10 minutes de la station de Bourg-la Reine, jardin 
à l'anglaise, potager, communs, à vendre sur une 
enchère, en la chambre des notaires, le 22 mai 1860. 

Mise à prix : 20,000 fr. 
S'adr, sser : à M' PIIESTAT, notaire à Paris, 

rue de Rivoli, 77; 

Et pour visiter, à M. Brice aîné, à La Rue. (730) 

TERRAINS 
SUR LES BORDS 

de la 

AU HAMEAU DU M ESN IL (Seine), 
entre le pont deChampiguy etlelmo de Chènevières 

CHEMIN DE KER DE VINCENNES. 
Stat. de la Varenue et de Cliamnigny 

établies sur les terrains mêmes. 

5» ADJUDICATION, même sur une seule enchère, 
et sur les lieux, par Me Mestayer, notaire, 

Le DIMANCHE 20 mai 1860, à une heure précise, 

De 20 LOTS DE TEURA1NS de 300 à 1,300 met., 
sur la mise à prix de 1 fr. et 1 fr. 50 c. le mètre. 

Paiement du prix eu quatre ans par cinquième. 
Nota. —Descendre à la station de la Varenne. 
S'adr. à M. Ballaison fils, à la ferme du Mesnil; 
Et audit Me Mestayer, notaire à Paris, rue de la 

Chaussée d'Autin, 44, dépositaire des titres. .(*) 

RUE DE DOUAI, PARIS 
Adjudication, sur une seule enchère, en la cham-

bre des notaires de Paris, le 29 mai 1860, 
De deux MAISONS rue de Douai, 7 et 9. 

Mise à prix de chacune : 200,(100 fr. 
S'adrets r à M* THEON UE EA CHAUME, 

notaire, rue Laffiite, 3. (703) 

C
IE

DES GLACES §E IIONTLUP 
L'assemblée générale ordinaire es extraordinaire 

ayant été prorogée, le 15 mars dernier, faute d'un 

nombre suffisant d'aetiois représentées, aura lieu 

le jeudi 31 mai couran, à midi, rue de la Doua-

ne, 14.- , 
Elle délibérera valahement quel qua soit le 

nombre des actions représentées. Le dépôt statu-

taire des titres ne sera dus reçu après le 27 mai 
courant. 

t RICHAftWlii; rS^ViloÙS 
nommé par jugements les 2 décembre 1859 et 10 

février 1860, à l'effet dc 
Administrer ;>rovi?oitement la fabrique de cho-

colat dite de l'Armaient, située à G<aveUe, es ex-
ploitée à Paris, rue Nkjve-St-Merri, 30, par M. 
Lemoine, pour compte je qui de droit, 

Et procéder à la venie, à la liquidation, ainsi 
qu'au partage entre les intéressés, . 

Invite MVI. les intéressés et les créanciers à se 
fairj connaîire et $ jusiitier de leurs droits et 
créances dans le plus bref délai, afin qu'il soit 
procédé auxditts opérations de liqmdalfion èi 
patiage, et à la répartition de l'actif réalisé et à 

réaliser. (2987;* 

ÉTUDE D'AVOUÉ AU HAVRE 
A céder, par suite de décès, une étude d'avoué 

près le Tribunal civil du Havre (prix avantageux). 

S'adresser à Me B-izan, président dé la chambré 
des avoues au Havre. (718)* 

mmm m TACHES 
surla soie, le velours, la laine, sur toutes les éiolFes 
et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

BKNZINI-CÛLLAS-
i fr. 25 c. le flacon. — P.ue Dauphine, 8, à Paris. 

Médaille à l'Exposition universelle. 
(2972)* 

ANCIENNE SOCIÉTÉ BORDELAISE ET IIOUKGMCNONNE, 

présentement PALAIS BONNK-NOUVELLE, 

boulevard Bonne-Nouvelle, 20. 

VINS ROUGE ET BLANC ïOc. le litre. 
Pour les vins supérieurs, d'entremets, de dessert, 
liqueurs,eaux-de-vie, etc., voir les tarifs. (2954, 

PIERRE™ SA11PS0 to^; fo'S'hs 

maladies rebelles au copahu, cubèbe et nitrate 

d'argent. Sampso, pli., 40, rue Rambuteau. (Exp.) 

.(2970;* 

DESTRUCTION C0MP1 ETE 

des puces , punaises, MORTO-INSECTt 
fourmis et de TOUS INSECTES. Emploi facile. Rue 
Rivoli, 68. PRIX : 50 c. Se méfier des contrefaçons 

.(2969)* 

^™ IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE 

COSSE ET MARCHAI., LIBRAIRES DE S (loÏFlf^ 
Place Danphtne, "89. — p»

r
is ON. 

LOIS DE LA PROCEDURE Cffii» 
m <i.-y .1. Carré ancien doyen de la Faculté dê.Rennes, 3» édition - »\*tifl 
tdolnhe. oro esseur de droit à n VnnUi, A« T.,..I„,.«« n . ' . ... „ ." ' »ar M. fïh... *-« 

00 t?
h
^ 

■ . - j", T,T.' _ "° ,a '«"l'iouc.iraiiies, o" édition - IIP 
Adolphe, prolesseur de droit a la Faculté de Toulouse. 7 tomes en 8 vol in £ G 

HIL'IRE (.Mm ET fOlllW 01) TBAITÉ PiUTïftro J 

EDURE CIVILE «S PROCEDE 
Procédure civile et dans le Journal des Avoués; par». Cliasivcau Ad^inhe "it '

eS
 ^ 

da». 2* édition, modifiée conformément h la loi du 21 mai 1838, sur ta Sai«i?. 'm
U,

\
arM

-«Sis* 
''Ordre. 2 vol. in-8°, 1839. 18 fr.

 Sle
 '«««"bili^".

1
**. 

à ? Exposition, universelle de 1855, 

ORFÈVRERIE CHRISTOFL 
Argentée et dorée par les procédés éleclro-chimiques, 

PAVILLON DE KANUVRE 
35, boulevard des Italiens, 35 

MAIS'OM DE VENTE 
THOMAS ET C". 

EXPOSITION 1>EBJIAK»:WTK IJE I,A FABRIQUE 

V^. CE CÉERISTOFIiE ET C,E 

En vente chei l'auteur, J.MESTENS, rue Rochechouarl, 9, et chez tous les Libraires 

TABLEAUX DES SALAIRES 
ou 12 heures, avec les petites journées converties en journées ordinaires. Prix : 75 c. FRANCO par la poste

6
 on'

 l
l 

de JT.-l». IiAKMZK, Chimiste, 

PHARMACIEN DE L'ÉCOLE SUPÉRIEURE DE rATIIS. 

Préparé avec un soin tout particulier, 
il est bien supérieur aux eaux 8i Mélisse, 
de Cologne, des Jacobins, se': comme 
antispasmodique dans les vape'/i'S, spas-
mes, migraines, soit comme hygiénique 
après les repas pourTa toilette de labouehe. 

Prix du façon, 1 fr. 25; les 6, ffr. 50. 

DÉTAIL : Pharmacie Laioze, r. Keuve-des-

Petits-Champs, 26. — Gnos, expéditions, 
,r. de la Fontaine-Molière, 39 bis, à Paris. 

fejgirgjaBigfBlBIBh: 

PERFECTIONNÉS DE 

Chirurgien-Dentistedela t
r
"division militaire. 

GIÉRISON RADICALE DES DENTS CARIÉES 

tusssuge Wivienne i s. 

Sociétés commerciales^ — Faillites. — Publications légales. 

Ventes mobilières, 

VENTES PAR AUTORITÉ DS JUSTICE 

Le 13 mai. 
A Clichy, 

sur la place de la commune, 
Consolant en : 

(3850; Tables, chaises, buffet, étagè-
re, tableaux, tombereaux, etc. 

A Vincennes, 
rue de Paris, 63. 

(3.854) Chaises, tabourets, tables, 
comptoir, glaces, pendules, etc. 

A Neuilly, 
route de la Révolte, 9. 

(38521 Enclumes, marteaux, fers à 
cheval, soufflet de forge, etc. 

A Noisy-lc-See, 
sur la place publique. 

(3853) Tables, chaises, ustensiles de 
cuisine, comptoir, etc. 

Le M mai. 

Au Palais de la Bourse. 
(3854) 75 francs de rente 4 i[2 p. 0j0 

sur l'Etat. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(3855) Guériilon, chaise*, comptoirs 
encriers en bronze, glaces, etc. 

(3856; Commodes, butfrt, tables 
fauteuil, chaises, bureau, etc. 

(3857) Canapé, bureau, tables, fau 
teuils, chaises, pendule, etc. 

(385S) Table, chaises, poêle, lampe 
modérateur, armoire à glace, ele 

(3859) Tables, chaises, comptoirs, 
glace, calicot, indienne, etc. 

(3860) Meubles meublants, sécrétai 
res, commodes, buffets, etc. 

(3861) Tables, divans, bureaux, ca-
siers, pendules, glaces, etc. 

Rue du Corbeau, 23. 
(3862) Table, buffet, secrétaire, ar 

moire à glace, bureau, etc. 
Paris-Charonne, rue des Haie6, 75. 

(3863) Tables, chaises, buffet, ar-
moire, commode, guéridon, etc 

rue Popincourt, 28. 
(3864) Tables, chaises, armoire, buf-

fet, fontaine, lot de pierres, etc. 
Rue Cadet, t6 bis. 

(3865) Fauteuils, casiers, carton-
niers, chaises, tables, etc. 

Hue dc Provence, 66. 
(3866) Comptoir, grande glace, 54 

cartons, chaises, bureau, «le. 
Rue MéniloiorPant, (29. . 

(3867) Billards, tables en marbre 
banque! tes, chaises, etc. 

Passage Latouile, 17 (Ba(jgnolles). 
(3868) Voitures dile coupé à 4 roues 

eabriolets à 4 roues, chevani.elc 
Rue St-Antoir.e, lOi, passage Char-

lemagne. 
(3869) Tables, chaises, rideaux, ar-

moire, pendule, glace, elc. 

Un l'hôtel des commissaires-pri 
seurs, rue P.ossini, 6i 

(3870) Bustes en lu onze, services à 
thé, boites, verre d'eau, clct 

Avenue Maibeuf, 2i. 
(3871 ) Buffet, guéridon, console, peu 

dules, chaises, tapis. 

Hue de Penihiévre, 31. 
(3872) Tables, chaises, glace, com-

mode, table de nuit. 

Le <5 mai. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, G. < 

(3873) Fauteuils en palissandre, au-
tres en bois doré, chaises, etc. 

(3874) Tables, bureau, pendule, gla-
ce, commode, armoire, elc. 

. (3875) Tables en marbre, lyres à gaz, 
i compteur à gaz, comptoir, elc. 
(3876) Comptoir, brocs, banquettes, 

œil-de-bceuf, fontaine, etc. 
(3877) Secrétaires, commodes, chai-

ses, fauteuils, tables, elc. 
(3819) Tables, cnaises commode, 

lablc de nuit, pendules, elc. 
(3880; Bureau, caisse en 1er, poêle 

faïence, buste en plâtre, etc. 

(3881) Chaises, fauteuils, bureau, 
cartonnier, glaae. 

(3882) Canapé, fauteuils, chaises, bu-
reau, guéridon, pendule, etc. 

(3883) Bureau, banquette, casiers, 
13 piènes de vin Bordeaux, etc. 

(3884) Table, chaises, commode, 
&linge, etc. 

(3885) Calorifères, cheminées, four-
neaux, tôles, tuyaux, etc. 

Quai d'AusIerlilz, 7 et 9. 
(3886; nureaux, chaises fourneaux 

comptoirs, tables, buffets, rte. 
Rue Fontaine Molière, 33. 

(3887) Tables, fauteuils, rideaux, 
lambrequin, bois de lits, etc. 

Rue du Mad, 27. 
'3888) Pofile, bascule, cartonnier. 

bureau, presse, chaises, etc. 
Faubourg St-Martin, lOO. 

(3889; Buffets, labiés, chaises, bu-
reaox, commodes, glace, etc. 

Paris-Montmarlre, rue de l'Impéra-
trice, ai. 

(3890) Fauteuils, chaise^, comme 
des, armoires, tables, etc, 

Rue Notre-Dame-de-Lorette, 8. 
;389i) Tables, chaises, fauteuils, ca-

napé, glac, pendule, etc. 
Hue des Moineaux, 18. 

(3878) Guéridon, chaises, canapé, 
piano, table, gravures, etc. 

La publication légale des actes de 
tooiété e»t obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans ir-
les quatre journaux suivants: le 
Voniieur 'universel, la Gazelle dt> 
T-itiunaux. le Oroi< et lo Journal gf-
ifrat difficiles dit Petites affiches. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, en dale à Paris du trente avril 
dernier, enregistré le onze mai, lo-
lio 38 verso, cases i à 4, par Bra-
chet, qui a reçu cinq Iraucs cin-
quante centimes, M. Henri-Pierre 
PETIT, parfumeur, demeurant à Pa-
ris, rue Manel, si, et M. André RO-
CHEITE, parfumeur, demeurant à 
Paris, me de l'Echiquier, 15, ont 
formé une société en nom collectif 
sous la raison sdciale : PETIT et RO-
CHETTE, pour la fabrication et le 
commerce de la parfumerie. La du-
rée de la société a été fixée à dix-
sept ans, à partir du premier niai 
courant, avec faculté pour chaque 
associé de faire cesser ladite sociélé 
dans neuf ans et huit mois, à partir 
de la même époque, à charge de pré-
venir son cc-issocieun an d'avance. 
Le eiége social est à Paris, rue Mar-
ie!, 2i, et pourra être transporté 
dans tout autre local, du consente-
ment des deux associés. Chacun 
d'eux aura la geslion el l'adininis-
ration et la signature sociale, qui 

ne pourra êlre employée que pour 
Jus besoins et affaires no la sociélé. 
roue pouvoirs ont élé donnés au 
porteur d'un extrait pour l'aire le» 
i/ublicalions. 

BATTAREL, 

mandataire, 7, rue de Bondy. 
— (4101; 

M. Patrice SAGET, fabricante d'ap-
pareils d'éclairase, demeurant,à Pa-
i-is, boulevard Bonne-Nouvelle, 10, 
et M, Edinond-Charles-Adolpbe fîKS-
NAHD, ancien notaire, demeurant à 
Paris, boulevard Bonne-Nouvelle, 
10, ont, sans en changi-r la durée, 
modifié la société formée entre eux 
,iar acte- passé devant MC Foiild, no-
taire à Paris, le douze ociobre sui-
vait i, pour la fabrication d'apcVeils 
d'éc airage et l'entreprise d'éclaira-
ges publics. Et il a été stipulé enlre 
aulres choses, que la raison sociale 
serait : Veuve SAGET et C«, et que 
la signature appartiendrait à cha-
cun des associés, qui s'interdisaient 
expressément de l'employer pour 
d'autres affaires que celles de la 
maisoi » Toutes aulres res relions 
mises précédemment à l'usage de 
ladite signature éiant supprimées. 

Pour extrait : 

| (4105) Signé : FOULD. 

Par acte sous seing privé du trente 
avril mil huit cent Soixante, a Pa-
ris, in registre et dépose, Jules LE-
MOINE, doreur, demeurant à Paris, 
rue Voila, 2), et Isidore LKCOMTE, 
comptable de commerce, demeu-
rant ù Pari», rue du Caire, 24, se 
sont associés pour ntuf ans, du 
quinze avril susdit mois, sous la 
raison : Jules LtMOlNE et LECOM-
TE, pour la dorure sur métaux. Siè-
ge social : rue Voila, Ii,i à Paris. 
Tous deux sont gérants et ont la si-
nature sociale; mais tous billets 

ayant une cause élr.mgère à l'asso-
ciaiion seraient nuls, même vis-à-
vis des tiers. 

Pour extrait : 

J. LEMOINE. 

— (4103) LECOMTE. 

Suivant acte snus signatures pri-
vées, en date à Paris et à Amélie-les-
Bains, des deux el, sept mai mil huit 
cent >oixante, déposé pour minute 
à M« Fould, notaire A Paris, suivant 
acte dressé par lui le huit mai mil 
huit cent soixante, enregistré, Mm" 
Louise-Emilie CHARRAUD, veuve de 

D'un acle sous signatures privées, 
fait à Paris le quatre mai mil huit 
cent soixante, enregistré, inlervenu 
entre M. Victor-Sunon t'ORT, négu 
ciant» demeurant à Paris, rue d« là 
Banque, 16, d'une part, et un com-
manditaire dénommé audit acle 
d'aulre pari; il appert : Que la so 
ciété formée eirre les susnommés 
sous la raison sociale : Victor FORT 
etC», par acte sous signatures pri-
vées, tait double à Paris le vingt-
neuf mai mil huit cent cinquante-
sept, enregistra^ et publié, ladite so 
ciété ayant pour objet le commerce 
des étoffes de soie, cl établie à Pa-
ris, rue de la Banque, 16, pour une 
durée qui na devait expirer qus le 
premierjuin mil huiteent soixante-
dix, a été dissoute d'un commun 
accord à partir de ce jour, pour les 
effets de cette dissolution remonter 
au quinze avril dernier. MM. Félix 
Floret, négociant, demeurant a 
Lyon, rue Malesherbes 4, et Charles 
Tibaud, négociant, demeurant à 
Lyon, cours Morand, lo, ont élé 
nommés liquidaleurs avec les pou-
voirs les plus étendus pour faire la 
liquidation. Tous pouvoirs ont élé 
donnés au porteur d'un extrait du-
dit acle pour le publier parlout où 
besoin serait. 

Pour extrais : 

4100) (Signé) V. FORT. 

Etude de M« DELEUZE, agréé, 14s, 
rue Monlmarlre. 

D'un acte sous seings privés, 
en date à Paris du neuf mai mil 
huit cent soixante, enregistré, in-
liTvenu enlre : M. Alphonse LA 

COHBE, manufacturier, demeurant 
à Saint-Prix (Scine-et-Oise) ; M. Fé 
lix-Alphonse NOËL DIS LA MORI-
N1EKE, manufacturier, demeurant à 
Paris, rue du Faubourg-Poisson-
nière, 72, gérant, dûment amorisé 
delà société Dli LA MORINIÈRE et 
C' ; et M. Gabriel BLONDIX, manu-
facturier, demeurant à Royaumonl 
(Seine-et-Oise), appert : Sera dis 
soutaà compter du Ireltle juin mil 
huit ctmt soixante, la sociélé en nom 
colleeiif tonnée entreles parlics, par 
acle 60us seings privés, du vingt-
neuf avril mil huit oent cinquante-
hilit, enregistré, qui, sous la raison 
I.ACOMBE, DE LA MOItlNlÈRE) et 
HLOND1N, avait pour objet l'exploi-
l,ilion d'une fabrique d'impression 
sur étoffes à façon et de teinures, à 
Uoyaumont (Seine-et-Oise), avec 
siège à Paris, rue du Paradis-l'ois-
sonnière, 50. MM, Blondin et de La 
Morinière sont nommés conjoinle-
menl liquidaleurs avec les pouvoirs 
attachés à celle qualité par les 
usages commerciaux. 

Pour extrait : 

-.4106) Signé DELEUZE. 

Suivant acte reçu pur M" Louis-
Gusiave-Alphonse Pichard et son 
collègue, notaires à Versailles, le 

cinq mai mil huit cent soixante, en-
regislré, il a été formé entre : M 

Pierre Jeau-Gabriel VYEAUX dit 

DUVAUX, horticulteur, demeurant à 
Paris, rue de Reuilly, 82, et Mm 

Amélie TRIOEN, épouse de M. Louis 
François-Vénéri nt CRÊTE, horticul, 
leur, demeurant ensemble à Paris-
rue de ReuiTy, 82, Mm0 Crêle, auto-
risée spécialement de M. Crêle son 
mari, aux termes d'une procura-
tion passée dev int M° Pichard et 
sou collègue, notaires à Versailles 
le deiix avril mil huit ceni soixante 
enregistrée, une sociélé en nom col-
lectif ajant pour but l'exploitation 
d'un élablissemem d'horticulteur, 
ailué à Paris, rue de Reuilly, 82. Aux 
termes de cet acte il a été tlit : Qu-
ia raison sociale se ait : VVEAUX dit 
DUVAUX et C«; que le siège de la so 

cié'é serait à Pans, rue à« Bmiitly, 
8i | lans les lieux où s'expioitatalor 

leu.t établissement;^» rel te sociélé 
aurail lieu pour quinze anset six mois 
qui ont commencé le premier avril 
mii huit cent soixante pour Unir le 
premier ociobre mil huit cent s. lixan 

te-quinze, sauf les cas de dissolu 
lion spécialement prévus audit acte 
M«f Crêle a apporté à la sociél é uni 
somme de bu l mille francs enar 
gent déjà versée par elle et em-
ployée au paiement des ustensiles e 
marchandises dudit établissement 
M. Vy.aux a apporté : i° son indus-
i rie d'iion iculieor ; s»la jouissance 
pour tou le temps que durerai! la 
société du bail de l'immeuble rue d> 
Reuilly, 82, à Paris, expii ant le pre-
mier ociobre mil huit ecnl soixanle-
qoinze, dont il s'est réservé la pro 
priété; 3» el la somme de quatre 
mille francs aussi en espèces, déjà 
versée par lui et employée pour la 
sociélé; que la sianaiure de la so-
ciété serait : VYEÀUX. dit DUVAUX 
etC»; qu'elle appartiendrait exciu-
sivementiM.Vyeaux, qui serait seul 
gérant de la sociélé, el qu'il ne 
pourrail s'en servir que pour sous 
crire des elfels de comme ce et ex 
clusivemeut pour les affaires socia-
les. La plupart des affaires devant 
se traiter au comptant. Pour faire 
signifier, tous pouvoirs ont élé don-
nés au porteur d'un exirait où 
d'une expédition. 

Aux termes de la procuration ci-
devant dalée et énoncée, enregis-
trée, M. Crêle, ci-dessus nommé, i 
autorisé ladile dame son épouse à 
former avec M. Vyeaux dit Duvaux, 
une soc.élO en nom collectif pour 
l'exploitation d'un établissement 
d'horiicullure, situé à Paris, rue de 
Reuilly, 82, aux cUarges, clauses el 
conditions qu'elle aviserai! de pren-
dre, tels engagements qu'elle juge-
rait convenable-, de llxer la durée 
de la s iciélé, d'en régler les divers 
genres d'opérations ei de faire faire 
toutes publie.alions, et àceteffe;, 
passer et signer tous acles, élire do-
micile, el généralement faire tout 
ce que les circonstances exige-
raient. 

Pour extrait : 

MM) signé PICHARD. 

Cabinet de S. LASNERET, ancien 
prmeipal clerc d'avoué, rue Ram-
buteau, 10. 

D'un acle sous seings privés, fait 
double à Paris, le huit mai mil huit 
cent soixante, enregistré, II appert : 
Qu'une s jciélé en nom collectif a élé 
formée entre : M. Lubig-Hippolyle 
PEULLiEH, employé de commerce, 
et M"' Suzanne MORtUNGB, llile 
majeure, marchande de parfumerie, 
demeurant tous deux à Paris, rue 
Saint-Paul, 4t, sous la raison so-
ciale : H. PEULLIËlî et C», ayant 
pour objet la vente au détail de par-
fumeri s cl savonneries; que sa du-
rée est de vingt années, a partir du 
premier mai mil huil cent soixante; 
le siège social est rue Saint-Paul, 43, 
à Pans; que les associés ont tous 
deux l'adminislration et la signa-
ture sociale, dont ils ne peuvent 
faire usage que pour les besoins de 
la société à peine de nullité. 

Pour extrait : 

S. LASNERET, 

t410*) mandataire. 

TÎHB1JML DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuilement au Tribunal commu 
nication de lacoitiptabihté des fail 
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heure». 

PnlUltca. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES 

Jugements du U MAI tS60, qui 
déciment la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur MALPAS ( Joseph-Lam 
bert), nég. en chapeaux de paille 
demeurant à Paris, rue Bourbon-
Villeneuve, 26; nomme M. Grosju-
ge-commiss.>aire, et M. Henrionnet, 
rue Cadet, 43, syndic provisoire (N 
(7122 du gr.). 

De la société GENDRY et C", ap 
pareilleurs à gaz à Paris, rue du 
Colysée. 48 50, composée des sieurs 
Michel-Joseph Gendry et Charles 

Benjamin-François Lefebvre , de-
meurant ions deux au siège social; 
nomme M. Guibal juge-commissai-
re, et M. Richard Grison, passage 
Saulnier, 9, syndic provisoire (N 
17123 du gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

De la société BOURDIER et C" 
Comptoir de la Toilette, rue Lamar-
tine, 9, composée de Alexandre-Eu 
gène Bourdier et d'un commandi-
taire, le 18 mai, à i heure (N° 47401 
du gr.); 

Du sieur GUEUNIER (Théophile), 
marinier, ayant demeuré à Boulo-
gne(Seine), le 18 mai, à 1 heure (N° 
15964 du gr.); 

Du sieur LÉVY* (Joseph)- commis 
sionnaire exportateur, rue Neuve-
des-Mathurins, n. 57, le 19 mai, à s 
heures (N° 17115 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle SI. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'étal des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'effets ou d en-
dossements du failli n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être 
convoqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Son( invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur D'ANDRÉ, nég., Grande-
Rue, 3, ci-devant Hatignolles, enlre 
les mains de M. Beaufour, rue Men-
tholé*, 26, syndic de ta faillite (N° 
16918 du gr.); 

Du sieur COSNEAU (François-Re-
né', cnlr. de menuiserie, rue Sainl-
Pierre-Popincourt, n. 18, enlre les 
mains de M. Beaufour, rue Montho-
lon, n. 26, syndic de la faillite (N» 
17033 du gr.); 

Du sieur JULIJAN (Jean), limona-
dier, boulevard Hochechouard, 30, 
enlre les mains de M. Decagny, rue 
de Greffuihe, 9, syndic de la faillite 
tN"lî076 du gr.;; 

Du sieur CORBON ( Jean-César-
Victor) , limonadier, boulevard de 
Slrasbourg, 17, enlre les mains de 
MM. Qualremère, quai des Grands-
Augustins, n. 5iï; Dumesnil, marché 
aux Chevaux, syndics de ta faillite 
(N« 17035 du gr.); 

Pour, en conformité ds l'article 493 
du Code de commerce, être procédé d 
la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après Vexpirution de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce dc Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers": ■"■'

(
~.

,
HO*.< * 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur CHEVR1ER (François1, 
menuisier en voitures, rue Marbeuf, 
46, le 18 mai, à 2 heures (N» 16963 

du gr.); 

Du sieur UBELÈ (Jean-Frédéric), 
mil tailleur, rue Fontaine-Molière, 
2,1e 18 mai, à 2 heures (N° 16949 

dugr.); 

Du sieur GENTV (Adolphe), md 
de cafés, rue de la Roquette, 69, le 
19 mai, à 10 heures (N° 16976 du 
».). 

Pour être procédé, sous la prési 
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et ailirrnalion de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur GIBliRT (Chéri-Edmont), 
md de vins, boulevard du Nord, 51, 
le 18 mai, à 10 heures (N° 16919 du 
gr.); . 

Du sieur MOREAU (Alban), fahr. 
de dragées, rue de la Poterie-des-
Arcis, 26, le 18 mai, à 10 heures ,N° 
16870 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et dêllbé 
rer sur la formation du concordai, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
yndics : 

Il ne sera admis que les créan-
ciers véritiés et affirmés ou qui se 

seront tait relever de la déchéance 
Les créanciers et le failli piuvoiil 

prendre auj greffe comiiiuirWllion 
du rapport des syndics et du projet 1 
. 1 ci nniionwlal S de concordat. 

Messieurs les créanciers du sieur 
A. LEROY et 0*. Sociélé générale 
des huiles gaz, rue de la Chaussée-
d'Antin, 31, sont invités à se rendre 
'e 18 mai, à 9 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, el délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'eulendre déclarer eu état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de ta gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvenl 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N» 14469 du 
gr.). 

Messieurs les créanciers des sieurs 
BERNARD et BLANCUKRY, nég. en 
vins à Bercy, boulevard de ta Râ-
pée, et à Paris, boulevard Sébasto-
pol, n.7, sont invités à se rendre 
le 18 mai, à 10 heures Irès précises, 
au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des créanciers, pour 
entendre le rapport des syndics sur 
letat de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'enlendre déclarer en étal 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tanl 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 

seront fait relever de ta déchéance. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe coiumunicalioii 
du rapport des syndics (N° 16645 du 

gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur BEC ALT, md de vins à 
N'euillv, place Viihers, 10, le 18 mai, 
à 1 heure (N° 16623 du ar.); 

Dc ta sociélé veuve COCNE cl 
NOËL, mosaïstes, rue de Marengo, 
6, et rue du Dragon, 19, comp isée 
de Caroline Sylvestre, veuve Coune, 
et Heclor Noël, le 18 mai, à 2 heures 
(N- 16709 du gr.;. 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser d la formation de l'union, et, dans 
ce dernier cas, donner leur avis tanl 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

11 ne se a admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéan-îe. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics. 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
ERHAHD, fabr. de chapeaux de pail-
le, rue de Richelieu, 102, en retard 
de faire vérilier et d'aflirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre 
le 19 mai, à l heure très pré-
cise , au Tribunal . de commerça 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vérulcation et à l'affirmation de 
leursdites créances (N» 14863 du 
gr.). 

Messieurs les créanciers compo 
saut l'union de ta faillite du sieur 
PASQU1ER(Victor;,anc. épicier, rue 
Rambuteau, 28, en retard de faire 
vérilier el d'affirmer leurs créances, 
sont invités a se rendre le 18 mai 
à l heure Irès précise, au Tribu 
nal de commerce de la Seine, salle 
ordinaire des assemblées, pour, sous 
la présidence de M. le juge-com-
missaire, procéder à la vérification 
et à l'affirmation de leurs dites 
créances (N- 16433 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant, l'union de la faillite des sieurs 
BOURHONEf et O*; nég. à Neuilly, 
vieille Roule, n. 87-89, en retard 
de faire vérifier et d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre le 
t8 mal, à 9 heures, au Tribunal d 
commerce de la Seine, salle ordi 
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge commis-
saire, procéder à la vérification et à 
l'affirmation de leursdites créances 
(N» 15241 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
RICHARD i Frédéric-Jean-Baptistej, 
md de confections et bonneteries à 
Gentilly, roule d'Italie, n. 49, en 
retard de faire vérifier et d'affirmer 
leurs créances, sont invités à se 
rendre le 18 mai, à 10 heures très 
précises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à ta vérification et à l'affirmation 
de leursdites créances (N° 16476 du 
gr.) 

REDDITION DE COMPTES 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de ta faillite du sieur 
SAINT-DENTS (Joseph), fondeur, rue 
des Trois-Borues, 15, sont invités à 
«e rendre le 18 mai, à 10 h. précises, 
au Tribunalde commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code, de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 

fonctions et donner leur avis su» 

i'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers el le failli 
peuvent prendre au greUe commu-
nication des compte et rappoildes 
syndics (N° 16202 du gr.). 

CONCORDAT APHES ABANDON 

D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

La liquidation rte l'actif abandonné 
par la dame Jl'LUEN (JimiRe lla-
linbpurg, femme de Etzèarâ), cou-
luriere en robi-s, place de la Ma-
deleiRe, n. 6, étant terminée, MM. 
les créanciers sont invités à se ren-
dre le 18 mai, à 1 heure précise, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'article 537 du Coda 
de commerce, entendre le comple 
définitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débaltre, le clore et 1 arrê-
ter; leur donner décharge de leun 

fondions. , ... 
NOTA. Les créanciers et le la* 

peuvent prendre au greffe coni» 
nication des comple et rapport» 

syndics (N* LvsiSdugr.). 

La liquidation de l'actif jtan*MJ 
par la société veuve DLVEHNAl et 
SCHOEN. négoc, rue sl-Mm- Si* 

composée de dame veuve l
;
<iMii W 

et sieur Sclioen, étant t«gi#jj» 
lescréanciers sont invites a se îeu 
dre le 19 mai, à (0 lieares très 
piécises, au Tribunal de comm « 
salle des assemblées des IfM, 
pour, conformément a 1 art. 537 au 
Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu P« 

les syndics, le débattre le »j 
l'arrêter et leur donner déchargea» 

leurs fondions. . t , r.iiji 
NOTA. Les créanciers et Io ta'm 

peuvent prendre au pte* <***L 
location des compte et rapports 

syndics (N° 450J0 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'AIT"' 
KilpARTITlONS nL.Ani'l'u"u « 

MM. les créanciers ïé' jW
se a

d M més du sieur JACQUELINE œ» 

bois, rue de Bondy, n.
 n

t(( 
noms Eugène Germain , peu* 

présenter chez M Bat'
a

 « îS» 
rue de Bondy, 7, pour tou»

1
™,», 

dividende de 46 fr. 05 c. PoJ
r 

unique répartition de 1 actu 
donné (N» 15764 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 14 MAI 

NEUF HEURES : 0»»«*iïtftt 
svnd.- Regnault, md de M <

IA< 
-Eckhardl. ébéniste, 'a■-,?„,.. de 
tailleur, clôt. - Ziégler, ta"

1 

pianos, Id. . «j-j-flSt 
DIX HEURES : Gérard, traite»'- ;„

ip
, 

-Ricdmatler, selher.id.-^
jB

 ,| 
anc. md de vins, clOt. - » 
Chabrcly , passement Çi- ' . „ 

Fiilon, négoc. en «'ra
 1

 lê
,|.|j, 

Reynolds, fabr. de fonte n^
 ad

. 
id. - Lefebvre, md de vins, ,

nS( 

de compte. - Kuntz, afj jj, 
conc.-Marchauo, ébéniste, i , 

UNE HEURE : Q»9fW*fy
e
nt <r"! 

vins, synd.-Thomas, a.ei ^ 

faires, vérir. -Guérin, »V
wt

ur, 

clôt. - Bessin, a^uS,» 
conc. -Guénerat elMefe» . , 

de briques ici. - Pf»^, sff 
seur, rem. à huit.-Lam"11 

runer, id. . de 

DEUX HSURES :-HaïnMi«i, 

cols et cravates, syu • *" „.. de 

boulanger, Id. - Jp>& %
tt
.ê 

maçonnerie, id. -
1 L

->
 lt

 jeun
0

-

couvertures, id -M; '^illein 
lingeries, rem. a hmt

 (uffl
eii° 

net, Moreau et C", P 
nouvelle, id. 

L'un des 

REnregistré à Paris, le 

ecudeux frtno» vingt centimes. 
Mai 1860. F» 
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